


[= 
nt 
la 


CS 
l)- 


er, 


ié- 
en- 


ès, 
nd, 


ot, 


TS, 


 vi- 


rd, 
ire, 


vel, 
eu 


on, 
in), 
"on, 
"ds, 


TOY 


tin, 





Année 4956. — No, 42. 


LE 


Le Numéro : 15 francs. 


Mardi 10 Juillet 1956. 





2 





JOURNAL 


OFFICIE 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





AVIS ET RAPPORTS 


CONSEIL ÉCONOMIQUE 





+ 


ABONNEMENTS : METROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 250 fr.; ETRANGER : 450 fr. 
(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 








PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 





DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 


QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7: 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 20 FRANCS 











SESSION 


DE 1956 





Séance du 26 Juin 1956. 





SOMMAIRE 


Etude de la proposition de loi ne 110%, tendant à modifier l'article 1er du décret du 5 janvier 1955 favorisant une meilleure répartition 
des industries sur l’ensemble du territoire (1). 


Etude des moyens propres à retenir dans la vie rurale les artisans ruraux auxiliaires de l'agriculture (1). 





ETUDE DE LA PROPOSITION DE LOI N° 11044 
TENDANT A MODIFIER L'ARTICLE 1: DU DECRET DU 5 JANVIER 1955 


FAVORISANT UNE MEILLEURE REPARTITION DES 


INDUSTRIES SUR L'ENSEMBLE DU TERRITOIRE 


(Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même en application de l'article 1* de sa loi organique du 20 mars 1941, 
de l’article 28 et de l'article 50 de son règlement intérieur.) 





1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Louis Leroy. 
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Au cours de sa réunion du 19 juin 1956, le bureau du 
Conseil économique a décidé de saisir le Conseil économique 
de la proposition de loi n° 11044, déposée sous la précédente 
législature par M. Quinson et tendant à modifier l’article 1° 
du décret du’5 janvier 1955 favorisant une meilleure répartition 
des industries sur l’ensemble du territoire. 

Le décret en question subordonne à l'agrément du ministre, 
après avis d’une commission, l'extension ou la création de 
bitiments industriels. Cette mesure vise les entreprises 


—. 





employant plus de cinquante personnes ou occupant un plan- 
cher supérieur à 500 m* pour une cré#tion ou une extension 
supérieure- à plus de 10 p. 100 de leur surface. . 

Sont dispensées de l'agrément 12s petites entreprises et les 
constructions à caractère social. 

La mesure est applicable dans. la région parisienne telle 
qu'elle est fixée par l’article 48 du code de l'urbanisme (Seine, 
Seine-et-Oise, Seine-et-Marne et cinq cantons de l'Oise). Elle 
peut être étendue, par décret, à d’autres zones. 

La proposition que nous étudions a pour but de demander 
le transfert de l'autorisation au maire de la commune sous le 
prétexte de défendre l'autonomie des communes, 


I. — Les raisons du décret du 5 janvier 1955. 


Les raisons du décret du 5 janvier 1955 sont analysées dans 
l'exposé dés motifs: lutte contre la congestion de certaines 
RS, meilleure répartition des activités entre les 
régions. 

La lutte contre la congestion des agglomérations surpeuplées 
vise principalement la région parisienne, 

Contrairement à ce que l’on enseigne, la France n’est pas 
le pays de l’équilibre au point de vue de la population. Pen- 
dant la période de 1936 à.1954 la population totale de la France 
s’est accrue de près d'un million d'habitants, Or, la région 





(1) Le compte rendu analytique des débats consacrés à cette 


question figure au Bulletin du Conseil économique n° 17 du 27 juin 1956. 
19 
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parisienne, avec 16 p. 100 de la population du pays, a absorbé 
près de 60 p. 100 de l'augmentation totale de cette population, 
Elle compte actuellement une population de plus de 7 millions 
d'habilants qui s'accroît d'année en année (le sixième de la 
population française). 

Les banlieues surpeuplées contrastent avec des zones en 
voie de dépeuplement. Sans même évoquer le cas de certains 
cantons des Alpes où la densité de population de six habitants 
au kilomètre carré est parimi les plus faibles d'Europe, il 
existe à quelques centaines de kilomètres de Paris des régions 
de Champagne dont la population est inférieure à vingt habi- 
tants au kilomètre carré. Certains cantons de Seine-et-Oise 
même se dépeuplent, cependant que de 1946 à 1954 la popu- 
lation de la région parisienne a augmenté de 600.000 habitants, 
soit approximativemnent l'importance de la ville de Lyon. 

Cette concentration des hommes s'accompagne d’une concen- 
tration des richesses et des activités, 


La région parisienne occupe plus de 23 p. 100 de l'effectif 
national des salariés de Findustrie. Cette proportion, qui est 
presque nulle pour certaines activités, telles que les industries 
extraclives ou la production des métaux, atteint un niveau 
considérable pour la plupart des industries de transformation : 


— Construction électriqée: 56 p. 100: 

— Constructions navales, automobiles et cyéles, aéronau- 
tiques : 44 p. 100; 

— Et pour la seule industrie automobile : 70 p. 100; 

— Industries chimiques 41 p. 100, éont l'industrie pharma- 
ceutique : 52 p. O0: À 

— Industrie polyvgraphique: 50 p. 109; 

— Industrie #e précision (horlogerie, optique) : 54 p. 100. 


Toutes ces branches d'industrie sont en pleine expansion 
alors que celles qui souffrent d’une crise profonde sont essen- 
- tiellement représentées en province, telles que le textile: 
96 p. 100: la chaussure : 91 p. 100. 

Dans toutes les catégories d'industries de transformation en 
expansion, un très grand nombre d'entreprises de plus de cinq 
cents ouvriers sont dans la région parisienne (60 p. 100 pour 
la construction électrique ; 65 p. 100 poûr l’industrie de préci- 
sion, horlogerie, optique; 60 p. 100 pour les industries polygra- 
phiques et édition, plus de 50 p. 100 pour les constructions 
navales, cycles et aéronautiques). ù 

D'autre part, le pourcentage de construction des bâtiments 
industriels mesuré en surfaces bâties depuis 1949 est, par rap- 


port à la France entière, d'environ 36 p. 100. Pour la seule. 


catégorie des industries mécaniques et électriques, ce pourcen- 
tage s'élève à près de 50 p. 100. 

Enfin, il n'est pas besoin d'’insister sur le déficit grave de 
main-d'œuvre qui sévit dans la région parisienne et qui 
entraine, d'une part, une concurrence acharnée entre les entre- 
prises (il est bon à ce sujet de signaler que plusieurs petites 
et moyennes entreprises se décentralisent devant l'impossibilité 
de conserver leur main-d'œuvre), d’autre part, un appel cons- 
tant sur la main-d'œuvre de province qui vient à Paris, parfois 
quotidiennement, de localités situées de plas en plus loin. 


+ 
LE) 


L'exposé des motifs du 5 janvier soulignait que de 1949 à 
4953 les créations ou les extensions d'unités industrielles se 
cantonnent pour les deux tiers dans la région parisienne et 
dans neuf agglomérations. 

Dans le même temps le nombre des usines vacantes s'accroît 
dans les départements. 

Cette stagnation ou cette régression de l’activité industrielle 
de certains départements entraîne le chômage ou le sous- 
emploi, chômage et sous-emploi qui s’aggravent du fait de 
l’évolution des techniques agricoles, de la motorisation qui 
hbère de la main-d'œuvre agricole. Cet exode de certains dépar- 
tements laisse inemployé un patrimoine-logement de localités 
rurales et de petites villes, patrimoine qui se dégrade progres- 
sivement, L'équipement de certaines régions en services publics 
n’est pas utilisé à plein, que ce soit l'équipement hospitalier, 
Féquipement scohire, l'équipement électrique ou en services 
postaux, et de ce fait occasionne de lourdes surcharges aux 
finances publiques et aux collectivités locales. 

L'anémie progressive de certaines régions, de certains dépar- 
iements, coïncide avee l’hypertrophie et la congestion mons- 
tueuse de la région parisienne. L'arrivée continue massive de 
populations nouvelles pose des problèmes aigus de logements, 
suscite des difficultés de ravitaillement en eau; pose des pro- 
blèmes insolubles de circulation. 





——— 


IH n’est pas nécessaire de montrer les besoins énormes de 
logements causes par l’afflux massif de nouveaux travailleurs 
dans la région parisienne, le coût énorme des terrains, le coût 
des services de transport en commun pour amener les travail- 
leurs sur leur lieu de travail avec des durées de transport de 
plus en plus longries impliquant plus de dépenses inutiles et 
plus de fatigue. 


Par ailleurs, le Le a que M. Sudreau, commissäire à la 
construction et à l’urbanisme pour la région parisienne à 
adressé, le 15 avril dernier, au président du conseil et aux 
ministres intéressés, èst formel: aucune solution au problème 
du logement dans la région parisienne n’est valable si elle ne 
comporte pas le moyen d'arrêter l’afflux de la population vers 
Paris selon un rythme annuel d'au moins 60.000 personnes. 


A ce sujet, les mesures de décentralisation industrielle et 
administrative en voie d'application, sont jugées insuffisantes 
et le rapport préconise une réglementation similaire pour toutes 
les activités privées. 

L'approvisionnement en ea nécessite des’ équipements de 
plus en plus onéreux et: risque de se faire au détriment des 
régions voisines. Quant à la circulation, elle devient chaque 
jour plus lente, -plus coùteuse, malgré les énormes dépenses 
d'équipement, de police, etc. 


La concentration coûte cher, comme l'exode et le dépeuple- 
ment. M. Randet, dans son rapport présenté au XXe congrès 
international de l'habitation et de l’urbanisme, déclarait : 


« Du point de vue social et humain, les deux phénomènes 
opposés de concentrâtion exeessive et de dépopulation abou- 
tissent souvent à eréer, pour les habitants, des conditions de 
vie intenalbles. Dans les grandes agglomérations, les lotisse- 
ments, qui foisonnent sous la poussée d’une population attirée 
par des industries et des commerces nouveaux, s'étendent sans 
cesse, de plus en plus loin des centres culturels et des lieux de 
travail, astreignant les habitants à des déplacements abrutis- 
sants qui désorganisent la vie familiale. Pour échapper à cette 
servitude, une partie de la population vient s’entasser dans les 
quartiers centraux, où les logis surpeuplés, privés d’air et de 
lumière parce que les constructions dévorent progressivement 
les espaces libres, sont des lieux de misère, où s'épanouissent 
tous les fléaux sociaux. Les zones dépeuplées, au contraire, 
souffrent de cette atmosphère de médiocrité et d’ennui, que 
tout voyageur peut ressentir dans tant de villages ou de petites 
villes de France, d’où la vie semble s'être retirée et que, de 
plus en plus, les jeunes générations abandonnent, Les deux 
phénomènes ,conjuguent, à l'époque présente, leurs eflets 
contraires et pourtant convergent, pour engendrer ce paradoxe 
d'une crise du logement extrêmement grave qui aflecte les 
habitants des grandes villes d’un pays où, au total, de nom- 
breuses maisons restent inhäbitées. » 

Et encore: 

« Le déséquilibre démographique dont souffre notre pays 
n'affecte d’ailleurs pas seulement a quantité de la population 
mais Sa qualité. L eonvient de mettre au passif de très grandes 
villes et plus particulièrement Paris, le draînage d’un trop 

rand nombre d'activités considérées comme supérieures. 

eaucoup d'énergie intellectuelle se verd dans une métropole 
trop fiévreuse, cependant que les petites villes se ferment peu 
à peu aux activités de l'esprit. Dans l’ordre intellectuel comme 
dans l'ordre économique, le pays souffre toujours du même 
phénomène de congestion et de vide. » 


Il existe un optimum de peuplement, un optimum d'activité 
et de richesse dans une région donnée. 


La politique d'expansion régionale qui s’est fait jour il y à 
quelques années a pour objet de rechercher cet optimum, de 
lutter contre le dépérissement de certaines régions. Cette poli- 
tique régionale à fait naître beaucoup d’espoirs. Il faut éviter 
de les décevoir. 


Le rôle de l'aménagement du territoire est «la recherche 
d'une meilleure répartition des hommes en fonction des res- 
sources naturelles et des activités économiques: recherches 
non seulement à des fins économiques mais, davantage encore 
pour le bien-être et l'épanouissement de la population ». 


Pour attéindre cet objectif ambitieux sans mesures cpercitives 
qui répugneraient à notre tempérament, il faut une continuité 
ans l'action. 


Les mesures proposées par le décret du 5 janvier 1955 sont 
à la vérité bien modestes et certains les trouveront insufli- 
santes. 


IL s’agit d’un filtrage de créations d’usines nouvelles et d’ex- 
tensions notables pour orienter vers les régions qui en ont 
besoin les activités qui ne sont pas liées étroitement à la vie 
des grandes agglomérations et peuvent être implantées ailleurs. 
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L'agrément prévu ne signifie pas refus systématique. Cet 
agrément ne sera accordé qu'après examen, Soit de la nécessité 
économique (du point de vue des débouchés, de l'abaissement 
très souhaitable des prix de revient, ‘de la liaison avec des éta- 
biissements scientifiques ou centres de recherches dont l'équi- 
valent ne peut être trouvé ailleurs, etc.), soit de l'intérêt 
national de la création ou de l'extension de l'entreprise. 

Les résultats obtenus en 1955 montrent d'ailleurs que l'arme 
donnée par le décret du 2 janvier a été maniée avec beaucoup 


de souplesse. 


Il. — Les résultats du décret du 5 janvier 1955. 
4° L'action de la commission interministérielle. 


Une commission interministérielle comprenant douze mem- 
bres (dont neuf représentants des divers ministères et adminis- 
trations, deux maires désignés au titre du comité national 
d'urbanisme et le président de l'assemblée des présidents des 
chambres de commerce) s’est constituée dès février 1955 en 
application du décret du 5 janvier. Elle a tenu, jusqu'au 5 jan- 
vier 1956, vingt et une séances au cours desquelles elle a 
examiné trois cent treize demandes d'agrément, deux cent 
quatre-vingt-neuf affaires ont fait déjà l’objet d'une décision 
(la commission est consultative), deux cent quarante et une 
demandes ont reçu une réponse favorable du ministre; qua- 
rante-huit demandes ont donc été rejetées, soit une proportion 
de 16 p. 100 seulement. C’est pour ces quarante-huit entreprises 
que s’est posé le problème de l'éloignement de la région pari- 
sienne de tout ou partie de leur activité. 

Au 1 avril 1956, la commission avait tenu sa vingt-sixième 
séance, Dans les trois premiers mois de l’année 1956, quatre- 
vingts affaires nouvelles s'étaient présentées. à elle, ce qui 
semble indiquer que le rythme des demandes d'autorisation va 
croissant, 


Si l’on se réfère à l'importance des entreprises ayant sollicité 
un agrément au cours de l’année 1955, on constate : 


Que cent trente entreprises occupent moins de cent salariés ; 

Que soixante-sept entreprises occupent de cent un à cinq 
cents salariés ; 

Que dix-huit entreprises occupent de cinq cent un à mille 
salariés ; 

Que neuf entreprises occupent de mille un à deux mille sala- 
riés ; 

Que deux entreprises occupent plus de deux mille salariés, 

Les refus ont porté sur trente-deux entreprises occupant 
moins de cent salariés, quatorze occupant de cent un à cinq 
cents salariés et deux pour les catégories supérieures. 

Vingt-six de ces refus n’ont été Suivis d'aucune réaction de 
la part des entreprises dont on peut supposer qu'elles se sont 
contentées de leur situation actuelle ou qu’elles ont trouvé des 
locaux vacants. 

Vingt-deux entreprises se sont décidées à rechercher hors de 
là région parisienne une solution à leur besoin d'extension. 

Il faut toutefois signaler que certaines de ces entreprises 
bénéficiaires d’un agrément ont, devant les limitations imposées, 
renoncé à profiter de l’accord donné et ont orienté leurs recher- 
ches vers une décentralisation. 

Si le filtrage paraît relativement faible, il faut cependant 
remarquer que le décret par lui-même a une action préventive. 
Devant [a crainte d'un refus d'agrément, des entreprises se 
sont abstenues de déposer un dossier. La vérification de cette 
Supposition apparaît dans la délivrance” des permis dé cons- 
truire industriels de la compétence du ministre. Ils concernent 
lbutes les entreprises et l’ensemble du territoire. Au cours de 
l'année 1955, 671 permis ont été délivrés, entraînant la créa- 
lion de 24.000 emplois (dont 210 créations et 461 extensions) 
en augmentation de 77 L 100 environ sur 1954. La création 
d'emplois nouveaux dans la région parisienne représente encore 
en nombre 26,6 p. 100 du total contre 39 p. 100 en 1954. 
Cette diminution sensible n'apparaît pas si l'on considère, non 
Plus le nombre de permis, mais la surface autorisée (35 p. 100 
en 1954 et 37 p. 100 en 1955). L'extension des entreprises à 
Paris s’est donc effectuée au même rythme qu’en province, 


20 L'action des décrets du 30 juin 1955. 


Les décrets tendant à stimuler la mise en valeur,des régions 
Souffrant de sous-emploi ou d’un développement économique 
suffisant accordent une garantie de l'Etat, des bonifications 
d'intérêt et des prêts du fonds de développement économique 
el social en vue de favoriser la décentralisation industrielle. 





Si l'entreprise s'installe dans des zones dites « critiques », elle + 


peut bénéficier d’une prime spéciale d'équipement. Toutes ces 
dispositions relèvent d’une politique de persuasion et d’attrac- 
tion. Elles se complètent par d'autre avantages consentis par 
certaines municipalités désireuses d'accueillir des entreprises. 


Ps 

Le décret du 5 janvier 1955 joint à ces autres mesures, a 
activé" la décentralisation sans qu'il soit possible d'en dissocier 
l'influence. 

Pour les 5 dernières années (début 1950 au {°° janvier 1#%), 
138 opérations ont eté exécutées ou sont en cours d'exécution, 
correspondant à la construction ou à l'occupation de 
921.000 mètres carrés et à la création de 41.500 emplois nou- 
veaux dans les régions d'implantation. 


NOMBRE SURFACE EMPLOIS EMPLOIS TOTAL 
d'opérations. couverte. créés, prévus. emplois, 
mètres carrés. K» «# 
1950-fin 1954. 59 453.000 16.500 9.600 26.100 
Année 1955... 79 212.000 7.600 7.800 15.400 


Les décentralisations de 1955 ont donc plus porté sur des 
petites et moyennes entreprises (7.600 emplois pour 79 entre- 
rises, soit un chiffre moyen voisin ou inférieur à 100) que 
dans la période précédente (16.500 emplois pour 59 entreprises, 
soit un chiffre moyen supérieur à 270). Ceci s'expliquerait par 
le fait qu'avant le décret du 5 janvier 1955 les efforts de per- 
suasion de la Direction de l'aménagement du territoire s'étaient 
portés surtout sur les grosses entreprises plus fréquemment en 
contact avec l'administration. Depuis le décret, les mailles du 
filet se sont resserrées et les moyennes entreprises s’y trouvent 
incluses. 


On peut dire en conclusion que le décret du 5 janvier 1955 à 
ermis d’accentuer la politique de décentralisation industrielle. 
Ine centaine d'opérations de décentralisation sont en cours ou 
à l'étude; une trentaine ont été décidées depuis le 1% jan- 
vier 1956. Il ne faut cependant pas trop s'illusionner sur la 
portée réelle de cette politique puisque ces opérations ne con- 
cernent pour la plupart que les départements voisins de la 
seine dans un rayon de 60 à 170 kilomètres autour de la capitale, 
Viennent ensuite les départements de la région lyonnaise, la 
région du Nord et de la Manche (Seine-Maritime, Somme, dépar- 
tements du Nord). 


Certains départements surpeuylés de l'Ouest (Bretagne, Ven- 
dée), d’autres départements du Centre, du Sud et du Sud-Ouest 
de la France — en état de faiblesse économique — qui auraient 
le plus besoin d'implantations industrielles se trouvent à l'écart 
de ce mouvement de décentralisation. 


HI. — Les perspectives d'avenir. 


Mais il ne faut pas juger de la décentralisation industrielle 
avec l'optique d'aujourd'hui. Il faut la situer dans l'ambiance 
de demain. 

Deux phénomènes d'ordre démographique  extrèmement 
importants vont poser le problème en termes beaucoup plus 
aigus. ‘ 

D'une part, l’arrivée à l’âge de l'emploi de jeunes générations 
beaucoup plus nombreuses qu'autrefois nées depuis la guerre. 

Le rythme des naissances depuis 1945 va provoquer l'arrivée 
chaque année, sur le marché du travail, d'un nombre crois- 
sant de jeunes à partir de 1960, époque à laquelle ces jeunes 
arriveront à l'âge de l'apprentissage, Sur la base de 853.000 
naissances (1948-1951) contre 636.000, moyenne 1934-1938, c'est 
33.p. 100 de us de jeunes qui chercheront un emploi, cepen- 
dant que l'allongement de la vie humaine libérera plus tardi- 
vement des emplois actuellement occupés. 


D'autre part, dans le même temps, on prévoit — avec exagé- 
ration parfois — une diminution de l'emploi en agriculture. 


La conjonction de ces phénomènes va obliger l’industrie à 
créer des emplois nouveaux. 


Du point de vue qui nous occupe, il faut souligner aux pou- 
voirs publics que l'encombrement de la région parisienne ne 
ss pas de recevoir la totalité de ces nouveaux emplois. 
I faut de toute urgence prévoir des implantations nouvelles 
harmonieusement réparties sur l’ensemble du territoire. 


. Îl ne nous appartient pas d'allér plus loin et de dire si ces 
implantations peuvent être faites ici ou là, groupées dans cer- 
tains centres ou selon certains axes ou disséminées dans de 
plus petits centres ou en zone rurale. 
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Qu'on nous permette seulement de dire que les avantages 
dont bénéliciaient les grandes agglomérations à l'époque du 
ehemim de fer et du charbon ont. en grande partie, disparu avec 
l'électricité, l'énergie atomique, l’auto, la radio, la télévision. 

L'interpénétration des activités industrielles et agricoles, des 
ruraux et des urbains (impossible autrefois) devient mainte- 
nant possible au plus grand profit des uns et des autres. 

C’est une politique vraiment nationale, profitable à tous, qu'il 
faut réaliser. 

La politique d'expansion régionale qui a suscité tant d’espoir 
et à Lestlle le Conseil économique est attaché, doit tenir 
compile de ces perspectives d'avenir. 


IV. — Examen de la proposition de loi n° 11044, 


L'article 1 du décret du 3 janvier 1955 favorisant une meil- 
Jeure répartition des industries sur lensemble du territoire 
piacerait, d'après M. Quinson, la région parisienne dans une 
Situation particulière en raison des Imesures qu'il contient. 

M. Quinson indique notamment que ce décret porte atteinte 
à l'autorité des maires, à l'autonomie communale et à la liberté 
individuelle des entreprises. L'auteur de la proposition de loi 
ajeute : « La déportation des usines de la région parisienne, qui 
est l'objectif que poursuit ce décret, s’accompagnerait de dépla- 
cements de main-d'œuvre ouvrière qui n’a pas été consultée. 

« De plus, les communes de la région parisienne ont déve- 
loppé leur politique de construction de logements, compte tenu 
d'un plan d'aménagement de leur terriloire comportant des 
zones industrielles susceptibles d’absorber la main-d'œuvre de 
jeurs administrés ». 

M. Quinson précise que ces communes « qui ont engagé de 
jourdes dépenses gagées par des emprunts remboursables à 
longue échéance risquent de se trouver dans une situation dra- 
maltique, puisque leurs ressources provenant de l'activité éco- 
pomique des industries volacées sur leur territoire risquent Jde 
disparaître du même coup ». 

Pour ces raisons, M. Quinson demande que l'autorisation de 
création ou d'extension soit donnée, non par le ministre, mais 
par le maire après avis de la commission. 

l} souhaite que l'alinéa 2 qui fispense d’autorisation les cons- 
tructions de bätiments réservés au ‘personnel soit conservé. 

Enfin, il propose d'ajouter un froisième alinéa qui prévoit le 
cas d’entreprises se créant ou s’agrandissant dans les bâtiments 
industriels déjà existants. Pour ce cas, il demande que seul le 
anaire de la commune soit habilité à donner son avis sans avoir 
à requérir celui de Ja commission. 


++ 


Tout d'abord l'application du décret du 5 janvier 1955 est 
jaile avec L'eaucoup de souplesse. Elle ne conduit pas à Fl'inter- 
diction absolue de tout développement des industries: son 
champ d'application en est limité, étant précisé à titre d’exem- 
pie que 97 p. 100 des 160.000 entreprises de la région parisienne 
emploient moins de 50 salariés et que 95 p. 400 d’entre elles 
environ Occupent une surface de planchers inférieure à 
0 mètres carrés. 

L'exposé des motifs du décret du 5 janvier constatait que l'ar- 
rivée continue et parfois massive d'une populalion nouvelle 
dans les grandes agglomérations encombrées (la région pari- 
sienne en est l’exemple le plus angoissant) aggravait les pro- 
blemes que pose à ces cités et à la Nation elle-même le fonc- 
tionnement des services nécessaires, problèmes auxquels 
s'ajoute celui du logement de nouveaux arrivants. 

L'argument de M. Quinson, qui indique que les communes 
de la région parisienne ont développé leur politique de cons- 
iruction de logements en fonction des zones industrielles pré- 
vues, a peu de poids si l’on considère la crise actuelle du loge- 
ment d’une part, et toutes les difficultés que crée, d’autre part, 
le ravitaillement d’une grande agglomération comme l’agglomé- 
ration parisienne, 

Or, les efforts de construction entrepris par les communes 
de Ja région .parisienne répondent, pour Ja plupart, non pas à 
des besoins futurs, mais à des besoins actuels que le décret du 
5 janvier ne saurait modifier. 





PAPERS 

On à également pensé que ces mesures étaient susceptibles 
de provoquer dans là région parisienne le déelassement d'un 
grand nombre de travailleurs et une dévaluation d'autant plus 
brutale des actifs immobiliers de lindustrie que le transfert 
d'une grosse industrie entraine le déplacement ou la dispari. 
ton des activités qui gravitent autour d'elle. 

Or, le décret ne vise ka décentralisation proprement 
dite, mais il veut simplement limiter l'accroissement de 
certaines entreprises sur place où dans un périmètre dont 
l'accroissement de la densité économique est reconnu unani- 
Imement comme préjudiciable à l'intérêt national. 

En ce qui concerne le marché du travail, la décision ne 
semble pas avoir de conséquence fâcheuse. Au début de 
l’année 1956, le préfet de la Seine, répondant à une question 
écrite posée par le président du conseil général de ce dépur. 
tement affirmait que les chômeurs actuellement secourus 
n'appartenaient pas, dans leur grande majorité, aux profes. 
sions qui peuvent être touchées par l'application du décret du 
5 janvier 19557 

Enfin, à l'argument de M. Quinson qui voit dans les mesures 
prises une limite portée aux prérogatives des maires, on peut 
répondre que les problèmes de décentralisation industrielle 
qui se posent à l’agglomération parisienne sont difficilement 
séparables et ne peuvent en aucun cas être laissés à la seule 
initiative des communes, 

Pour être cohérents et efficaces, les efforts d’expansion 
décentralisée de l’industrie doivent s'intégrer ans la politique 
générale d'aménagement du territoire, ce qui suppose que les 
décisions correspondantes soient prises à l’échelon ministériel, 
sans pour cela que soit affecté le inaintien du contact étroit 
avec les collectivités locales. 

Par ailleurs, une grande partie des charges financières 
incombant à l’agglomération prise dans son ensemble et au 
budget de l'Etat, il semble logique que la décision en une 
matière aussi urgente appartienne, , en dernier ressort, aux 
pouvoirs publics, 


CONCLUSION 


Pour ces diverses raisons, el considérant que le déeret dun 
5 janvier 195 constitue ume pièce maîtresse de la politique 
de décongestion de la région parisienne, et une amorce de 
la politique de développerment des économies régionales, le 
Conseil économique a adopté l'avis suivant: 


2° Avis formulé par le Conseil economique au cours de sa 
séance du 26 juin 1956, sur l’étude de la proposition de loi 
n° 11044 tendant à modifier l’article 1° du décret du 5 jan- 
vier 1955 favorisant une meilleure répartition des industrie 
sur l’ensemble du territoire. 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 19 juin 1956 par laquelle il 
s'est saisi de la proposition de loi n° 11044; 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. Louis Leroy, 
au nom de la commission des économies régionales ; 


Considérant les difficultés d’ordre économique et social 
créées par la congestion de la région parisienne et la nécessil 
de prendre des mesures pour favoriser et développer la décen- 
trallsation industriélle ; 

Considérant la nécessité de promouvoir une politique des 
économies régionales en vue d'assurer une meilleure réparti- 
rs des activités et des populations sur l’ensemble du terri- 
oire, 


Emet l'avis (1): 


Que le décret du 5 janvier 1955 doit être maintenu et que 
son application ne doit en aucun cas être restreinte; 

Que, par ailleurs, en vue de donner leur pleine efficacité aux 
mesures envisagées, il importe que des délais limites soient 
prévus pour la notification des décisions administratives. 


(1) L'ensemble de l'avis à été adopté au serutin public F# 
150 voix et 4 abstention. (voir le résultat du scrutin en anne 
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ANNEXE 


SCRUTIN 


sur l'ensemble de l'avis présenté par M. L. Leroy. 


Nombre de votants CRRELELELRELERELILREL LEE IEIELAELLEZZ] 14 


Ont voté pour LERLRERRRSLLLLLRELLLLLEX)] 150 
S'est abstenu : CHENE LELLLLLELLLL:] 4 


Le Conseil économique a adopté, 


Ont voté pour: 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Mont- 
fajon. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andiau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Blaise (F. O.), Bonjean, Bouchard, Carroué (C. G. T.), Chatras, Chau- 
vin, Chégut, Coltet, Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de Graville, 
Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Clraron, Hadengue, 
Haniquaut (GC. F. T. C.), Havard, Lacaille, Lepicard, Lequertlier, 
Mihau, Nové-Jesserand, Robin, Rousse, Tardy, Uchard. 


Groupe de l'artisanat. — MM. André, Boylland, Canonville, Chopin, 
Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, RessicŒud, Séné. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand 


Groupe des coopératives. — MM. Benoist, Brot, de Laulanié, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat,. 


re des entreprises natlionalisées. — MM. Ferliet, Le Iénaff, 
Mtfasia. 





Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Barlangue, Chauchard, Deleatt 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, Pa- 
quette, Stoll. 

Eatreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliana, Trocmé, , 


Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
Philip, Sauvy, Soula. 


Groupe des sinistrés. — M. Barat, 

Groupe des travailleurs : 

C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, La Ferme, Malterre. 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM, Vandea- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannés, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Subreville. 

CG. G. T.-F. 0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeÿer, Peelcrs, 
Richard. 

GC. T. indépendants. — M. Dewez, 

C. T. intellectuels. — M. Wolf. 


Groupe de l'Union française. — MM, Bellanger, Bicheron (C. G. C.}, 
Bouruet-Aubertot, Delavignette, Djibo (C. G. T.), Graëve, Jourdain, 
N'Biaye (C. G. T.-F, O.), Poilay, Rakotobé (C. F, T. G.), 

S'est abstenu: 


Groupe de l’agriculture. — M. Van Graefschepe, 
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ETUDE DES MOYENS PROPRES 


A RETENIR DANS LA VIE RURALE 


LES ARTISANS RURAUX AUXILIAIRES DE L'AGRICULTURE 


(Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même en ap plication de l'article 1* de sa loi organique du 20 mars 1951 
et de l'article 28 de son règlement intérieur ) 





1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Robert Canonville. 





SOMMAIRE 
I. — Effectifs approx matifs de l'artisanat miral. 
II. — Raisons de l'exode de l'artisanat rural 


HI. — Causes du déclin de l'artisanat rural. 
IV. — Formation professionnelle des artisans ruraux. 


V, — Mesures proposées pour retenir les artisans ruraux à la vie 


rurale. 
A. — Artisanat polyvalent. 
B. — Centres de formalion professionnelle accélérée. 
C. — Financement de la formation professionnelle des 
jeunes apprentis. 
D. — Equipement des ateliers. 


VI. — Modes de crédit utilisables pour le financement des inves- 
üissements dans l'artisanat. 

x 40 Prêts à long terme. 
2° Prêts à moyen et long terme. 
3° Prêls à moyen terme ordinaires. 
# Prêts à moyen terme cinq ans sur effets, 
00 Prêts à court terme. 
6e Autres facilités, 


VII, — Conclusions. 


Le bureau du Conseil économique a dans sa séance du 
22 décembre 1955, confié à votre commission de l'agriculture 
l'étude de la saisine déposée par le groupe de lartisanat sur 
« Les moyens propres à retenir ies artisans dans la vie rurale ». 


La commission, après en avoir discuté, et considérant l'ur- 
gence de la question, à observé que la décision du bureau 
équivalait à élendre la saisine à fous les problèmes posés par 
l'artisanat, 

Elle à finalement considéré qu'il ne lui appartenait pas de 
faire une étude générale sur l'artisanat de campagne. Aussi 
a-t-elle estimé préférable de poursuivre ses travaux dans l’op- 
tique quelle avait préalablement envisagée, c’est-à-dire de a 
IMniter aux moyens propres à retenir dans la vie rurale les 
artisans ruraux auxiliaires de l’agriculture. 

Elle à cependant pensé qu'il appartiendrait au bureau, dès 
qu'elle aurait présenté ses conclusions, de décider de l’oppor- 
tunité de saisir des commissions compétentes d'une étude plus 
large. 
| Enfin, avec l'accord du bureau, la commission des affaires 
sociales à élé informée des travaux de la commission de l’agri- 
cullure. Au cours de l'échange de vues qui a suivi l'exposé de 
votre rapporteur, aucune opposition ne s’est manifestée au sein 
de cette commission. 

! C’est dans ces conditions que vctre commission de l’agri- 
culture soumet à votre agrément le rapport ci-après, qu’elle a 
adopté à l'unanimité des membres présents, au cours de sa 
séance du 7 juin dernier. 

| 





I. — Effectifs approximatifs de l'artisanat rural. 


HN est bon de préciser tout d’abord que, selon une classifica- 
tion faite par l'I N. S. E. E., suivant la profession et non 
suivant la nature des travaux, le nombre des artisans ruraux 
auxiliaires de l’agriculture, est actuellement de: 

— maréchaux ferrants, charrons-forgerons, maréchaux-forge- 
rons, forgerons, 36.717; 

— charrons-menuisiers, 15.264 ; ’ 

— artisans-mécaniciens ruraux, 3.092; 

— bourreliers, 10.025. 


Il convient d’insister tout particulièrement sur l'insuffisance 
du nombre des artisans-mécaniciens ruraux. 


Il. — Raisons de l'exode de l’artisahat rural. 


Notre collègue, M. Alfrez Sauvy, écrivait il y a quelques mois. 
« La France est, avec l'Irlande, le seul pays à tant souffrir 
du dépeuplement rural ». 

La désertion des campagnes, qui est d'ailleurs un phénomène 
extrémement complexe, s’accentue de plus en plus pour de 
nombreuses raisons. 

Nous allons étudier cejte question en ce qui concerne laru- 
sanat indispensable à l’agriculture, donc à la vie rurale. 


En effet, on constate de jour en jour la disparition des arli- 
sans dans les villages. 


Il est incontestable qu’autour du clocher et de l’école il fant 
un novau d'artisans prod#eleurs et, surtout, d'artisans presla- 
taires de service, comme le réparaleur de machines agricoles, 
Je forgeron, le maréchal, le charron, le bourrelieér, ete., afin 
de rendre immédiatement les services dont la population peut 
avoir besoin. 

L'évolution profonde de l’agriculture française et sa mécani- 
sation font que l'artisanat a subi ;e contre-coup de celte évo- 
lution. 

Dans les villages, lé prineipai client des artisans qui viennent 
d'être cités est l’agricuiteur. Il doit donc conserver ce principal 
client pour vivre. Il nous faut voir les raisons qui font que 
l’agriculteur a moins besoin de certains artisans qui étaient 
ses principaux auxiliaires il y a une douzaine d’années. 

Depuis Ja dernière guerre, la mévanisation et Ja motorisation 
sont entrées de front dans la culture française. Avant Ja guerre 
1939-1945, la grosse culture avait déjà commencé à motoriser 
ses fermes. Mais cetle motorisation élait plutôt un apport per- 
mellant de donner une poussée dans certains travaux retardés 
par le mauvais temps ou par une saison tardive que pour rem- 
placer les méthodes ancestrales employées dans l’agriculture. 

La guerre et l’occupation avaient écarté cette timide motor!- 
sation: les équipages et outilliges hippomobiles avaient repris 
la faveur des exploitants (et pour cause) et, par là-même, 
donné à l'artisanat rural un essor qu’il n'avait jamais connu 
et qu'il ne reverra pas de sitôt, 

Pendant la dernière guerre mondiale, un centre d’apprentis- 
sage accéléré d'artisanat rural avait même été créé place du 
Commerce, à Paris, pee instruire des intéressés avant une 
profession de base, afin d'apprendre la maréchalerie, la forge, 
le charronnage, la machine agricole et la bourrellerie. 

A la fin de ces cours et après un examen, les élèves étaient 
installés dans un village démuni d'artisans de ces professions, 
avec des moyens financiers qui leur étaient prêtés par l'Etat 

Pendant cette période, l'artisan de Ja campagne a, par Son 
ingéniosité, ses rapports journaliers et confiants avec l'asri- 
culteur, par leur collaboration réciproque, permis à l'agri 
culture française de nourrir la population, 
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Puis est venue la période d’après-guerre. 


Les besoins étaient très grands, la production agricole. insuffi- 
sante. Il a donc fallu l’accroître. 


D'autre part, les constructeurs de machines agricoles avaient 
apporté de grandes modifications à leurs instruments. Les 
constructeurs de tracteurs avaient, eux aussi, fait de sérieux 
efforts et les progrès de la mécanique agricole étaient très 
importants. 


Les agriculteurs se sont intéressés à cette mécanisation pour 
plusieurs raisons : 

1° Intensification de la production; 

2° Possibilité de produire plus; 

3° Remplacement ou complément de la main-d'œuvre sala- 
riée. 

Les jeunes agriculteurs portaient un intérèt beaucoup plus 
grand à la mécan:que qu'à lhippologie. Enfin, l'avenir était 
à la motorisation. » 

Les grosses exploitations se sont motorisées les premières. 
Flles.ont commencé par faire du tracteur un moyen de traction 
supplémentaire, d'appoint. Puis, petit à petit, elles ont remplacé 
la traction animale par la traction motorisée, Certains instru- 
ments agricoles, comme les hineuses de betteraves et les mois- 
sogneuses-batteuses, ont été eux-mêmes motorisés. = 

Le cultivateur s’est rendu compte qu'avec la traction moto- 
risée, il lui était permis de façonner ses terres dans de bonnes 
conditions et dans les périodes les mieux appropriées. 

La grosse culture est donc en très grande partie motorisée. 
La moyenne culture suit, avec les mêmes débuts que nous 
avons relatés ci-dessus pour la grosse culture. L’on commence 
mème à voir apparaitre le tracteur dans la petite culture. Quant 
aux cultures maraichères, viticoles ou fruitières, elles sont déjà 
fortement équipées mécaniquement. 

D'autre part, les installations d'intérieur de ferme se sont 
transformées, l'électricité ou le meteur fixe ont donné la possi- 
bilité d'installer de nouvelles machines, décrotteurs de bette- 
raves, coupe-racines, tarares, trieurs, écrémeuses, barattes, 
machines à laver, frigidaires, etc. 

Les constructeurs en machines agricoles ont fait de gros 
efforts pour satisfaire les besoins de nos agriculteurs. Leurs 
efforts continuent et l'on voit un réseau d'agents de différentes 
marques se constituer dans le pays, particulièrement dans les 
villes de province, pour placer leurs machines et satisfaire la 
clientèle agricole. 

Mais entre le constructeur et l’agriculteur, ce dernier ne 
rencontre pas toujours le professionnel averti, que l'entretien 
e' le dépannage que cette nouvelle con‘eptioa de la mécanisa- 
tion et de la motorisation réclament. 

Si, en effet, l'agriculteur peut s'équiper au départ des difré- 
rentes machines dont il a besoin dans sa nouvelle orientation, 
il ne possède pas auprès de lui le prestataire de service, qui 
pourrait être le vendeur capable d'assurer le service après 
vente et de lui venir en aide sur place, immédiatement. 

L'évolution qui s’est produite dans l’agriculture n'a pas été 
suivie. par l'artisan rural, et cela pour plusieurs raisons. 

La première, c'est qu'äl fallait continuer à servir la partie de 
Ja clientèle qui n'avait pas évolué. 

La seconde, parce que l'artisan du village n'a pas eu les 
moyens de s'adapter aux besoins du jour. 

Si le cultivateur a pu s’acclimater à la conduite des nouveaux 
tngins mécaniques, le prestataire de service n’a pas eu la 
possibilité d'apprendre la réparation des dits engins. 

I est donc indispensable qu'une formation professionneile 
nouvelie s’instaure chez ces auxiliaires de l’agriculture, et 
c'est là un des principaux buts de notre rapport. 


JIL. — Causes du déclin de l'artisanat rural 
auxiliaire de l’agriculture. 


Reprenons la recherche des causes du déclin, que nous eons- 
talons actuellement, dans la situation des artisans ruraux auxi- 
liaires de l’agriculture. 

La traction. mécanique a fait disparaître un certain nombre 
de maréchaux ferrants, de charrons, de selliers, de bourreliers : 
elle transforme même la condition du véhicule ; il est anormal, 
en eflet, qu'un tracteur voit sa vitesse limitée à 5 ou 6 kilome- 
tres à l'heure parce que le véhicule a des roues qui ne permet- 
tent pas d’allèr plus vite. Or il ne devrait pas descendre au- 
dessous de la vitesse de 10 kilomètres à l'heure et pourrait 
alteindre 25 ou 30. 

L'évolition a détruit l'équilibre qui, autrefois, avait été réa- 
lisé, L'équipement doit être eonçu de telle façon que l’on puisse 
faire face aux besoins actuels; on a amélioré les routes, l'appa- 





rition du pneumatique a modifié les véhicules: cela condamne 
certaines formes de la construction, mais offre à l'artisanat, par 
sa reconversion, des possibilités nouvelles d'activité. Par ail- 
leurs, l'équipement mécanique et ménager des fermes offre de 
uouveaux débouchés. 

li y a une liaison très intime entre le sort de l'artisan et celui 
des agriculteurs, pour lesquels il travaille. L'artisan est le 
complément nécéssaire pour ainsi dire du travail de l'agricul- 
teur, 11 subit lui-même toutes les crises agricoles dont les plus 
fortes terrassent certains d’entre eux. 

Certaines professions voient leur métier disparaître comme 
le tonnelier, le sabotier, etc. Ainsi certaines aclivités artisanales 
ont disparu, ou ont été considérablement réduites. Pourtant, 
peut-on dire que la population de nos campagnes, nos agricul- 
teurs, ont des besoins moins pressants qu'autrefois dans le 
domaine de l'artisanat ? Nous ne le pensons pas, mais nous 
affirmons qu'ils ont des besoins différents et que la menace 
qui pèse sur l'artisanat, c’est son inadaptation aux conditions 
actuelles de la production et aux besoins nouveaux du monde 
rural. , 

Des réparations du matériel accidenté ou partiellement dété- 
rioré sont toujours nécessaires et seront toujours nécessaires, 
c'est une évidence mème. 


IV. — Formation professionnelle des artisans ruraux (1). 


L’artisan rural auxiliaire de l'agriculture fait, en général, son 
apprentissage dans la région ou dans le village où il est appelé 
à exercer. 

Cet apprentissage se fait sous l'égide de la loi du 10 mars 
1937, Cette loi dit que les chambres des métiers sont chargées 
de réglementer et de surveiller l'apprentissage dans l'artisanat. 
L'enseignement technique approuve les programmes proposés 
par les chambres des métiers et donne son acceptation dans la 
désignation des inspecteurs d'apprentissage demandés par elles. 

D'autre part, l’enseignement technique subventionne l'appren- 
tissage artisanal et les chambres des métiers dont le rôle prin- 
cipal est l'apprentissage. 

L'enseignement technique a également organisé des écoles de 
mécanique rurale, ou mécanique agricole (2). 

D'après M. Buisson, directeur général de l'enseignement tech- 
nique, le premier écueil est constitué par le fait que l'éco’e 
artisanale se transforme souvent en école à tendance irlus- 
trielle, perdant ainsi son caractère originel. Et l'on peut affir- 
mer, dit-il, que le maintien dans sa structure initiale d'un éta- 
blissement d'enseignement artisanal exige une résistance cons- 
tante contre sa tendance à devenir une école d'industrie. 
Quelles sont les raisons de ces transformations ? 

Le placement des élèves est évidemment beaucoup plus 
facile dans l'industrie que dans l'artisanat. 

Les jeunes gens qui quittent une école technique vont volon- 
tiers se placer dans les établissements industrie}s de la région, 
comme petits ouvriers. Et ceux qui se sont prépares à l'exer- 
cice d'un métier artisanal, qui ont pu travailler chez quelque 
artisan jusqu'au service militaire, demeurent très souvent, 
après leur libération, dans des entreprises industrielles des 
villes, : . 

Il y a l'attraction des villes, et un placement à l'usine faci- 
hté par les connaissances acquises dans l'artisanat, 

I. existe également des questions de rémunération: les titu- 
laires du certificat d'aptitude professionnelle disparaissent de 
Jeur région pour se placer comme manœuvres dans une grande 
maison parisienne, par exemple. La raison est qu'ils gagne- 
ront 160 francs de l'heure comme manœuvres tandis que dans 
leur métier et dans leur région ils n'auront que 135 vu 
140 francs. 

IL est fâcheux qu'une différence existe à l'avantage du 
manœuvre et au détriment de celui qui, cependant, a appris 
son métier et possède le C. A. P. 

Cette différence correspond souvent à un mode de vie diffé- 
rent, mais il serait souhaitable d'unitier les divers régimes de 
protections sociales pour qu'ils donnent à tous les salariés des 
avantages équivalents. 

Si l'on constate qu'il est difficile de maintenir dans sa 
structure iniliale un établissement d'enseignement artisanal 
contre sa tendance à devenir une école d'industrie, on cons- 
tate également que l'élève, qui a obtenu son C. A. P., a ten- 
Gance également à aller travailler à la ville. On peut donc 
contlure que l'apprentissage fait chez l'artisan dans le milieu 
où l'apprenti est appelé à vivre constitue une des meilleures 
formules. 





(1) Voir tableau annexe ne 1, indiquant les établissement de l'en. 
seignement technique où sont préparés les artisans ruraux. 

(2) Voir en annexe n° 2 le programme du certificat d'aptitude 
professionnel de mécanicien en machines agricoles, » 
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V. — Mesures proposées pour retenir les artisans ruraux 
à la vie rurale. 


A. — Artisanat polyvalent. 


La vie à la campagne exige donc la présence d'un artisan 
capable de réparer comme autrefois, plus rapidement sans 
uoule, gràäce à un meilleur outillage, la machine agricole, le 
tracteur, le matériel de culture, le véhicule, le pulvérisateur, 
Ja pompe, l'instrument d'intérieur de ferme, en un mot, tous 
lustruments en mauvais état. 

Mais les spécialistes ne peuvent pas subsister dans des agglo- 
mierations de faible importance; ils n'ont pas assez de travail. 
Op en arrive ainsi, pour mettre un terme aux besoins insatis- 
faits de là vie rurale, à une formule nouvelle: lartisan poly- 
valent, ayant un métier de base et qui serait très 'informé des 
techniques et des opérations essentielles d'autres métiers voi- 
Sins. 

Il ne serait pas forcément un constructeur, mais bien plu- 
tôt un réparateur capable de suppléer plusieurs des spécialistes 
u’sparus. 

Si la réparation du matériel constitue souvent la survivance 
d anciennes activités artisanales, il est d’autres besoins à satis- 
faire dans les campagnes, besoins qui résultent de d’introduc- 
ton récente à la ferme d'appareils mécaniques ou électriques, 
purfectionnés et coûteux. 

Leur entretien, leur contrôle, leur réparation doivent être 
assurés rapidement et convenablement, 

FE faut donc dans le village un artisanat nouveau convena- 
liement préparé à exercer un métier difticile parce que très 
complet et très varié. 

Pour l'artisan rural, on doit vaincre les difficultés actuelles. 
Tout pres de l'usager se trouveraient les polyvalents techni- 
ciens autant que praticiens:- technicjens parce qu'ils doivent 
elre capables de reconnaitre la panne banale, au moins d'’ef- 
fcctuer la réparation relativement aisée. Ces artisans polyva- 
kents seraient assez avertis pour apercevoir la nécessité de 
* mtervention d'un spécialiste, mais suffisamment conscien- 
cieux pour ne pas entreprendre ce qui dépasse leurs moyens 
et la possibilité de leur outillage, 

On à comparé leur rôle à celui des médecins de campagne 
qui, tout de mème, ne se prononcent pas lorsqu'ils se trou- 
vent en présence d'un cas grave; ils envoient alors le malade 
au spécialiste. 

Dans les gros bourgs, dans les chefs-lieux de canton ou dans 
des centres très importants, selon les cas, se trouveraient 
alors inslallés les spécialistes qui seraient munis de l'outillage 
perfectionné indipensable pour effectuer des réparations cor- 
rectes. 


B. — Centres de formation professionnelle accélérée 


Ce sont des artisans polyvalents qu'il convient d'avoir dans 
les campagnes, L’artisan rural établi dans son village m'a pu 
s'adapter aux techniques nouvelles parce qu'il a dû continuer 
à servir la clientèle qui n'avait pas évolué et que, d'autre 
part, il n'a pas pu quitter son atelier pour aller.se perfection- 
ner dans des centres de formation professionnelle accélérée 
créés par le ministère du travail et des affaires sociales. 

Cinq sections de réparateurs de machines agricoles sont jins- 
taillées dans les centres de Tours, de Rouen-Madrilet, de 
Meaux, de Vesoul et de Limeges, auxquelles vient s'ajouter 
une sixième section de formation de motoristes spécialistes du 
moteur Diesel, à Rouen-Madrillet, 

Ces sections ont été mises en place après consultation des 
organisations professionnelles artisanales et avec le concours 
des chambres de métiers, Les fabricants de machines agricoles 
ont également apporté leur collaboration à ces centres en 
fournissant une partie du matériel (tracteurs, moissonneuses- 
faucheuses, etc.). 

La durée des cours, dans ces centres, est de six mois. 


L'enseignement, dans les sections des réparateurs de machi- 
nes agricoles, est identique à ce qu'il est dans tous les centres 
de formation des aduites. Le recrutement des stagiaires s’effec- 
tue par l'intermédiaire des directions départementales du tra- 
vail et de la main-d'œuvre. Le recrutement est national, ce 
qui veut dire qu’un candidat, par exemple, de Montpellier, 
qui souhaite recevoir l’enseignement de réparateur de mMachi- 
nes agricoles, peut très bien poser sa candidature auprès de 
sa direction départementale, Si sa candidature est acceptée, il 


est dirigé, pour recevoir sa formation, eur un des cinq centres, 


dont il est fait état. I recevra un billet de chemin de fer et 
sera défrayé de tous ses frais, 





Les candidats sont recrutés parmi des gens âgés de 18 À 
40 ans, ayant déjà de bonnes connaissances professionnelles 
de base comme, par exemple, des maréchaux ferränts, des ser- 
ruriers de campagne, etc. 


Les stagiaires de ces centres reçoivent un indemnité équi- 
valente au salaire minimum interprofessionnel garanti, A 
cette indemnisation sont attachés tous les avantages sociaux 
correspondants: sécurité sociale, allocations familiales, ete, 


Is sont logés pendant Ja durée de leur stage et hénéficient 
d’une cantine qui leur sert des repas à des prix extrèmement 
intéressants. 

Le coût d’un stagiaire est de l’ordre de 280.000 F. 

Les différents centres nommés ont formé 100 réparateurs de 
machines agrico:es l’année dernière. 

Nous pouvons donc conclure que ces certres ne sont pas 
suffisamment nombreux pour donner satisfaction à l'agricul- 
ture, et ne répondent pas aux besoins actuels. D'autre part, 
il apparait que Ja formule d'envoyer un stagiaire . d’une 
région à une autre est mauvaise car le genre de cultures, la 
préparation du sol, les machines’de récolte ou autres ne éont 
pas les mêmes. 

1 serait souhaitable que de nouvelles sections soient créées, 
en particulier dans Jes régions agricoles, où elles font défaut, 
et que les stagiaires restent dans le centre de leur région. 
L'enseignement technique est prêt, également, à créer des 
cours de perfectiorfnement dans ses écoles de mécanique agri- 
cole. Quand les besoins seront connus, les cours nécessaires 
pourront être créés. 

Toutefois, nous pensons que le professionne}l doit pouvoir 
parfaire son instruction sur place, c’est-à-dire dans le milieu 
agricole où il vit, de façon à apprendre la particularité des 
machines de sa région et se perfectionner sur celte métanique 
spéciale. 

Il serait en effet inutile d'apprendre la réparation de mois- 
sonneuses-batteuses à un artisan qui serait établi dans un pays 
de culture maraichère ou d’arboriculture. 

Nous pensons que cette instruction pourrait se faire sous 
l'égide des chambres de métiers qui posséderaient chacune un 
camion-atelier comprenant entre autres: un tour, une fraiseuse, 
un poste de soudure électrique, un poste de soudure autogène 
et un outillage approprié, et pour des démonstrations: un 
moteur à essence, un moteur Diesel, un moteur semi-Diesel, 
un moteur électrique, un pulvérisateur, une écrémeuse, etc. (1). 

Le prix de ce camion-atelier varierait suivant les régions, 
c’est-à-dire suivant le matériel et les machines employées dans 
cette région. 

Une étude annexe donne le prix approximatif de l'outillage 
d’un camion-type (2). 

Des professeurs itinérants dépendant de la chambre de 
métiers donneraient les cours appropriés à tous les artisans 
intéressés d’une région, à jours fixés, de façon à compléter et 
à perfectionner l'instruction de ros professionnels, qui n'ont 
pas pu suivre les progrès du machinisme agricole. 

Nous pensons que c’est là un moyen efficace pour parer à 
cette lacune. 

Une autre méthode consisterait à transporter un outillage 
complet dans un cæmion, à l'installer dans un atelier artisanal 
et à faire les cours dans cet atelier avec les machines-outiis 
et le matériel apportés. 

Les moteurs et machines de démonstration pourraient être 
transportés de la mème façon par des camions appartenant aux 
chambres de métiers. 

Les professeurs itinérants de la chambre des métiers donne- 
raient les cours appropriés aux artisans de la région de la même 
façon qu'avec le camion-atelier, 

Cette méthode serait moins coûteuse et conviendrait peut- 
être mieux à certaines régions. 

Nous pensons que ces méthodes seraient les plus effieaces 
pour donne”, dans :es plus brefs délais, les professionnels aver- 
tis à l’agriculture. | 

D'autre part, les progrès techniques seraient suivis et pour- 
raient être enseignés aussitôt connus aux artisans inslalles 
dans nos campagnes. I y a là un très gros avantage pour l'agri- 
culteur comme pour l'artisan. “ 

Les cours ainsi suivis pourraient être sanctionnés par nn 
examen de fin de cours qui permettrait aux lauréats d'obteni 
des prêts pour la modernisation de leurs ateliers. 





(1) Voir annexe n° 3 indiquant l'’ou'illage installé dans la remor- 
que d’une chambre des méliers (Loire-Inférieure, Pas-de-Caluis)- 
(2) Voir annexe u° 4, 
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C. — Financement de la formation professionnelle 
des jeunes apprentis. 


La méthode préconisée ne coûterait pas plus cher que la 
formation dite accélérée. 


Nous avons vu le coût d’un stagiaire dans les centres de 


formation accélérée Cette méthode intéressant la formation 
rofessionnelle pour adultes, pourrait être subventionnée par 
fa mêmes procédés. 

D'æutre part, l'outillage du camion-atelier pourrait également 
servir à la formation professionnelle des jeunes apprentis faite 
chez le imaître-artisan. L'enseignement technique ne refuserait 
certainement pas de les sabventionner. 

Des camions-ateliers existent déjà dans certaines chambres 
de métiers pour l'apprentissage de certaines professions. Ils 
ont été subventionnés par le conseil général du département, 
ie même geste pourrait être fait pour les camions que nous 
demarfdons, 

Les chambres de métiers, par la loi du 10 mars 1937, sont 
chargées de réglementer et de surveiller l'apprentissage dans 
l'artisanat, une grosse partie de leur budget est employée at 
service de l'apprentissage; elles feraient certainement l'effort 
nécessaire pour donner cette formation professionnelle. 

Entin, nous pensons qu’une subvention pourrait êlre éga- 
lement accordée par le commissariat. général à la productivité. 
Hi y a en général une chambre de métiers par département. 1] 
apparaît donc comme facile d'équiper un camion dans la majo- 
rilé des chambres de méliers. 


D. — Equipement des ateliers. 


Viennent ensuite l'installation et la modernisation des ateliers 
artisanaux. 

Lorsquë nous aurons préparé l'instruction de ces artisans 
ruraux, il faudra leur permettre de les équiper normalement, 
de moderniser leurs ateliers, pour qu'ils puissent répondre aux 
besoins que l’agriculteur est en droit de leur deinander. 

Le manque d'équipement ou le mauvais équipement des 
ateliers peut contribuer aussi à l'abandon des métiers artisa- 
haux. L'atelier artisanal doit contenir le matériel complet dont 
dispose l'artisan établi dans son village. 

Il lui faut, alors, des capitaux qu'il ne possède pas toujours. 
Très souvent, les artisans ruraux sont issus de milieux mo- 
destes ; ils sont peu fortunés. ' 

Il est certain que la campagne perd des artisans ruraux 
valables, tout simplement parce que ceux-ci ne peuvent pas 
s'établir, ou n'ont pas les capitaux voulus pour équiper conve- 
nablement leur atelier. Il est incontestable qu'une évolution 
dans les méthodes de travail impose le recours à des tech- 
niques nouvelles et exige un équipement moderne. 

Pour notre collègue, M. Kruger, une de nos préoccupations 
doit être non seulement d'éduquer, mais aussi de créer larti- 
san utile au monde rural, lui assurer les passibilités de s'’équi- 
per suivant les nécessités du moment, H y a là un effort à 
accomplir. 

Le problème est capital. 

Il convient maintenant de voir les moyens dont dispose 
l'artisan pour s'équiper et de préciser les différents modes 
de crédits utilisables pour le financement des investissements 
dans l'artisanat rural. 


VI. — Modes de crédit utilisables pour le financement 
des investissements dans l'artisanat, 


Les banques populaires consentent des prêts à court terme 
et à moven terme. Une convention du 16 juillet 1931 entre la 
chambre syndicale des banques populaires et la Caisse auto- 
home de compensation de l'assurance vieillesse artisanale con- 
sent des prêts pour l'achat ou le renouvellement des matières 
premières, soit de matériel et machines. 

Le montant maximum de ces prêts est de { million et excep- 
Honnellement de 1.500.000 F. Les conditions de remboursement 
Sont par billets à ordre trimestriels, la durée est de deux ans 
et le taux d'intérêt 7 p. 100 plus. les frais spéciaux. 

garanties demandées sont l'aval, le nantissement ou la 
faution. + 


Il existe également la société interprofessionnelle artisanale 
de garantie (loi du 17 novembre 1943) constituée entre toutes 
les chambres de métiers et l'assemblée permanente des cham- 
bres de métiers pour garantir des crédits accordés aux artisans 
par les banques avec aval de las caisse des marchés de l'Etat, 
fn vertu de l'artile 45 de la loi du 7 février 1953 modifiant 
l'article 8 de la loi du 19 août 1936. 





Le montant des crédits est limité à 80 p. 100 des factures 
pro forma ou des devis. 

La durée maximum est de 2 ans et demi pour le matérie] 
roulant, de 3 ou 4 ans pour les installations ou la moderni- 
sation des ateliers et de 5 ans pour l'acquisition de matériel 
tixe. Le délai d'utilisation du crédit est de 6 mois après mise à 
la disposition de la caisse des marchés de l'Etat des éléments 
constitutifs de garantie. 

Le bénéficiaire du crédit doit participer à la formation d'un 
fonds de garantie. 


Les garanties demandées sont généralement : 


— En ce qui concerne les véhicules, un gage pris conformé- 
à la loi du 29 décembre 1934 et du décret du 30 septembre 
953 : 

— En ce qui roncerne le matériel fixe, un nantissement (loi 
du 18 janvier 1951) ; 

— En ce qui concerne les travaux d'installation et de moder- 
nisation, un mantissement sur le fonds de commerce ava: ou 
caution de tiers. ’ 

Remboursement par traites acceptées. 

Taux de 6,50 à 6,75 p. 100, plus les frais de constitution de 
garantie. 

L'artisan devra soumettre la demande à sa banque pour que 
celle-ci en prenne les risques de prem'er rang sur les 50 p. 100 
d'aval conditionnel de la caisse des marchés de l'Etat. Cette 
demande devra ensuite être transmise à la chambre des métiers 
de intéressé pour les autres formalités, 

Les artisans ruraux peuvent de plus bénéficier d'avantages 
accordés par les caisses de crédit agricole. ÿ 

Mais seuls peuvent en bénéficier les artisans affiliés aux 
caisses d'assurances et d'allocations familiales agricoles, €'est- 
à-dire les artisans n‘employant pas plus de deux ouvriers el un 
ou plusieurs apprentis. 


1° Piéls à long terme ‘art. 6GSG du code rural) : 


Ces prèts sont destinés à faciliter l'acquisition, l'extension, 
l'aménagement, la transformation des ateliers artisanaux. Leur 
durée dépend de l’âge de l'emprunteur et peut atteindre 30 ans 
au maxirnum; ils sont de 1.200.000 F au maximum et le taux 
de l'intérêt est de 3 p. 104. 

Les doftions de la caisse nationale agricole permettent de 
satisfaire les différentes demandes de prits qui sont présentées; 
je gage pris est l'hypothèque; - 


2° Prêts à mouen et long terme !art. 665 et 695 du code rural) : 


Ces prêts sont destinés à l'acquisition, la construction ou 
l'amélioration des bätiments d'habitation ou d'exploitation 4’ar- 
sans ruraux. 

Les conditions sont les mêmes que pour les prèts i#diqués 
au chapitre précédent; 


3° Prêts à moyen terme ordinaires : 


I s'agit de prêts à quinze ans maximum, qui sont surtout 
destinés à des dépenses d'équipement, Le taux d'intérêt est 
de 6 p. 100 maximum. Ces prêts qui sont réalisés sous forme 
d’un contrat entre Ja caisse de crédit agricole mutuel et l'arti- 
2r sont, en principe, remboursables eu totalité dans un délai 
ixé : 


1° Prèls à moyen lerme cinq ans Sur effets: 


Ces prêts qui sont également destinés à l'équipement d ate- 
liers artisanaux ruraux. sont à cinq ans maximum et leur taux 
est de 6 p. 10) maximum. 

Au moment de l'attribution du prêt, l'artisan rural signe une 
chaine d'effets à un an (pour un crédit de cinq ans, il y a donc 
» effets); 


5° Prêts à court terme: 

Ces prêts sont accordés, soit sous forme de crédit de ram- 
page, so't sous toutes autres formes et ont pour but d'alléger 
et de faciliter la trésorerie dé l'artisan rural. 

Ces prèts sont représentés par des effets. 


6° Autres facilités: 


e 

B faut noter qu'en plus de ces différentes facilités de prête, 
les jeunes artisans ruraux peuvent bénéficier, depms la loi 
du 18 avril 1955; des prêts à moyen terme qui leur sont cousen- 
tis pour leur permettre de s'établir, 

ces prêts sont anaiogues à ceux définis À l’article 666 du code 
rura! au profit des jeunes agriculteurs, Is sont remboursables 
en !2 ans et leur laux d'intérêt est de 2 p. 100. 
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Il y a done toute une gamme où l'artisan rural peut obtenir 
des prêts, mais répétons-le, l'artisan étant peu fortuné, il ne 
dui est pas possible bien souvent d'apporter les garanties récla- 
mées. D'autre part, les taux d'intérêts et des.frais spéciaux sont 
dans l’ensemble trop élevés pour ses faibles moyens. Toutefois, 
la loi du 18 avril 1955 apporte un commencement de satisfac- 
tion 

En outre, si dans certains départements les caisses de crédit 
agricole répondent favoralblement aux demandes des artisans, 
ruraux, d’autres semblent les ignorer 

Nous devons signaler également que le montant des prèts 
gonsentis par intéressé m'est pas suffisamment élevé quand on 
regarde le prix des machines-outils et des installations actuelles. 
Mème la loi du 18 avril 1955, si elle donne satisfaction sur le 
taux d'intérêt, n'accorde pas un montant de prèts suffisamment 
élevé, 

Il nous faut constater égalemeut que l'artisan est assez réfrac- 
taire à contracter des prêts. Dans ce domaine, il faudra faire son 
éducation. RC 

Nous voudrions aussi faire état d’une proposition de résolu- 
tion déposée à l’Assemblée nationale tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre d'urgence toutes dispositions utiles pour 
accorder aux artisans ruraux le bénéfice de la détaxe de 15 p. 
100 sur l'achat du matériel nécessaire à leur activité profes- 
sionnelle. 

Celte proposition de résolution note que les moyens financiers 
des artisans sont malheureusement très limités et que le plus 
souvent il leur est impossible d'acquérir les instruments dont 
ils auraient de plus grand besoin. 

Nous ne comprendrions pas que l'effort d'équipement et de 
modernisation entrepris notamment à l’égard de l’agriculture 
laissât de côté l'artisanat rural, alors que ce secteur est pro- 
fondément intégré à cette grande famille rurale dont les acti- 
vités sont à la base même de notre richesse nationale. 

Nous ne pouvons que nous rallier à cette proposition qui 
rentre bien dans les vues de notre rapport, 

Le Conseil économique voudrait également faire part, au 
moment où l’on réclame la polyvalence dans l'artisanat rural, 
des procédés emplovés par les caisses du régime général des 
allocations familiales et pour lesquels le comité des coordina- 
tions des artisans ruraux à élevé une protestation. 

Les artisans ruraux n’eccupant pas pius de deux ouvriers 
et un ou plusieurs apprentis sont affiliés, on le sait, aux 
caisses agricoles. | 

Jusqu'à présent, rien n'était réclamé par les caisses du 
régime général si l'artisan rural avait des activités annexes. 
Quand, par hasard, il y avait une demande de ce genre, il 
suftisait d'indiquer à la caisse du régime général que l’activité 
eg, gr était la réparation de machines agricoles, la marécha- 
erie, le charronnage ou la bourrellerie (ces professions étant 
essentiellement rurales) et que l'intéressé était régulièrement 
inscrit à une caisse agricole pour que l'affaire soit classée 
sans suite, la logique l’emportant toujours. 

Maintenant, les caisses du régime général, se basant sur 

une interprétation trop rigoureuse des textes, réclament aux 
artisans ruraux une cotisation pour leur activité secondaire. 
. Exemple: le maréchal réparateur de machines agricoles peut 
ètre également réparateur de cycles ou serrurier, le charron 
peut être carrossier, menuisier, le bourrelier peut être sellier 
ou litier. 
Bien que ces activités soient plutôt le prolongement de 
l'activité principale que des activités secondaires (et comme 
tous les artisans ruraux sont plus ou moins polyvalents) ils 
seront bientôt tous inscrits aux caisses du régime général, 
avec le désavantage d’être inscrits aux deux régimes et de 
payer deux cotisations, au moment précis où leur activité est 
sérieusement diminuée dans l’ensemble. 

Il y à là une anomalie que nous nous devons de signaler 
et une injustite qui ne peut qu'aviver la disparition de l'arti- 
sanal rural dans les campagnes. 

D 


VII. — Conclusions. 


En somme, dans toutes les régions, la prospérité agricole 
demeure un élément primordial de la prospérité générale 
car il y a interdépendance de toutes les activités économiques. 
En ce domaine, il n’y a pas de vie agricole complète sans la 
Collaboration d'un artisanat rural, Le rôle des artisans ruraux 
modernes et la somme des connaissances qu'ils doivent pos- 
séder est d’une importance très grande. 

Nous pensons que la campagne a besoin d'artisans intelli- 
gets et instruits, égaux aux meilleurs ouvriers. La Campagne 





ne peut plus trouver des ressources suffisantes chez des arti- 
sans incomplets, trop spécialisés, ne possédant ‘pas les Comnais- 
sances techniques indispensables. id 

L'utilisation des engins que l'en place dans les Canape nes, 
la modernisation de la ferme et l'équipement de l'habitat 
exigent des connaissances techniques, une certaine intelligence 
dans la compréhension des mécanismes, qui requièrent des 
hommes vraiment capables. à ; 

Il faut favoriser leur installation, leur donner un standing 
de vie qui leur permette dé se placer dans leur condition et 
qu'ils sachent bien qu'ils jouent un rôlé fort important dans 
le développement de notre agriculture. 

Néanmoins, nous trouverons toujours des ateliers artisanaux 
défavorisés dans certaines régions. Il faudra leur apporter un 
appoint afin que les artisans de ces régions puissent vivre 
dans le milieu où ils sont. à 

Une nouvelle orientation de certaines professions devra être 
envisagée vers de nouveaux débouchés. Et là, nous pensons 
à la décentralisation des usines et à la possibilité de#donner 
aux artisans un travail complémentaire, ce. qui leur, permettra 
de rester dans leur milieu, de rendre les services que leur 
demandera la population et d’y vivre décemment. 

Notre but est de pouvoir donner à l’agriculture un artisanat 
compétent ; - "4 

De permettre à l'artisanat rural de se perfectionner dans 
sa profession ; ue Léa 

De continuer la tâche à laquelle il est voué; 

De rendre les services que l’on est en droit d’attendre de 
lui ; , : ms 
D'avoir la possibilité de vivre convenablement dans le milieu 
où il est implanté. 4 

De plus, ce serait un moyen certain d'empêcher le dépeuple- 
ment de nos villages. , 

C'est dans ces conditions que votre commission dé l'agri- 
culture a adopté à l'unanimité le projet d'avis qui vous est 
proposé (1). 





(1) Voir cet avis, page 463. 
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I. — Etablissements dépendant de la direction de l'enseignement 
technique dans. lesquels sont préparés les artisans ruraux. 

Il. — Programme du certificat d'aptitude professionnelle de méca- 
nicien en machines agricoles. 

IH. — Outillage installé dans la remorque du carmion-atelier de la 
chambre des métiers de Loire-Inférieure. 

IV. — Prix du matériel et de l'outillage divers d'un camion-alelier 
type. 





ANNEXE No 1 
Etablissements dépendant de la direction de l’enseignement technique 
dans lesquels sont préparés les artisans ruraux. 

Académie d'Air: 

Digne: centre d'apprentissage G 1521; 

Hyères: centre d'apprenlissage G 1510; 

Manosque : centre d'apprentissage G 1465; 

Vedene: centre d'apprentissage G 1501, 


Académie de Besançon: 
Gray: centre d'apprentissage de garçons. 


Académie de Bordeaur: | 
Agen: centre d'apprentissage G 1202; 
Bergerac: centre d'apprentissage G 116; 
Clairac: centre d'apprentissage G 1125, 
Langon: centre d'apprentissage G 4072; 
Libourne : centre d'apprentissage G 16%; 
Peyrehorade : centre d'apprentissage G 1471; 
ThivViers: centre d'apprentissage G 1326. 


Académie de Caen: 
Arnage: centre d'apprentissage G 481; 
Brionne : centre d'apprentissage G 959; ° 
La Ferté-Mace: centre d'apprentissage G 808. 
Saint-Hilaire-du-Harcouel: centre d'apprentissage G 928. 
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Académie de Clermont: 
Meilhaud: Centre d'apprentissage G 1405; 
Murat: centre d'apprentissage G 1249; 
Neuvi: centre d'apprentissage M 915; 
Saint-Vaury: centre d'apprentissage G 1402; 


‘Académie de Dijon: 
Bar-sur-Seine: centre d’apprentissage G 808; 
Chaumont: centre d'apprentissage G 231; 
La Berchère: centre d'apprentissage G 231; 
Troyes: centre d'apprentissage G 6SA; 
Varzy. centre d’apprent'esage G 38. 


Académie de Grenoble : 
Domène: centre d’apprentissage G 156; 
Embrun: centre d'apprentissage G- 1344; 
Gap: centre d’apprentisage G 1412. 
Académie de Lille: 
Amiens: école des méliers ; 
Château-Thierry: centre d'apprentissage G: 
La Ferté-Milon: centre d'apprentissage mixle. 
Académie de Lyon: 
Brignais: centre d'apprentissage G 1631; 
Charlieu : section technique de collège moderne de garçôMs; 
Charolles: centre d'apprentissage G 1581; 
Châtillon: centre d'apprentissage G 1185; 
Louhans: centre d'anprentisage mixte 19586. 
Académie de Montpellier: 
Castelnaudary: centre d'apprentissage G 1218; 
Pezenas: centre d’apprentissage G 19541; 
Uzès: centre d'apprentissage G 41211; 
Villelongue-des-Monis: centre d'apprentissige G 1630, 
Académie de Nancy: néant, 
Académie de Paris: 
Creil: centre d’apprentissage jumelé à E. N P. de garçons 969; 
Coulommiers: centre d'apprentissage G 150; 
Vendéme: centre d'apprentissage G 223. 
Acalémie de Poitiers: | 
Montmorillon: centre d'apprentissage de garcons; 
Saint-Jean-d'Angély: centre d'apprentissage de garçons (à ouvrir 
en octobre 1956). 
Académie de Rennes: 
Echemiré: centre d’apprentissage G 382; 
Tintenlac: centre d'apprentissage G 767; 
Josselin: centre d'apprentissage de garçons; 
Lamballe: centre d'apprentissage de garçons. 
Académie de Strasbourg : 5 
Obernai: centre d'apprentissage de garçons, 


Académie de Toulouse: 
Beaulieu: école de métiers; 
Caussade: centre d'apprentissage G 1335; 
Samatan: centre d'apprentissage G 14%; 
Saint-Pé-de-Bigorre: centre d'apprentissage; 
Toulouse : centre d'apprentissage. G 1083; 


Lavaur: seclion professionnelle du cours complémentaire de 
garçons. 





ANNEXE 2 





Programme du certificat d'aptitude professionnelle 
de mècanicien en machines agricoles. 


EL — TRAVAUX PRATIQUES 


Ajustage. — Mécanique générale: 

Exécution d’après plans et modèles de pièces simples pouvant 
comporter un ajustement nécessitant un tracé simple, avec travail à 
l'étau et aux machines-outils (utilisation de l’élau-limeur et du 
lour), 

_ Le contrôle et la vérification des cotes nécessiteront l'emploi des 
Mmstruments de mesure, étudiés en technologie. 





Mécanique agricole : 

Montage, réglage, réparations courantes, entretien des diverses 
machines agricoles, comprenant loutes les machines étudiées en 
technologie pratique. 


Moteurs et tracteurs agricoles: 
Recherches de pannes et dépannage d'urgence. 


Forge : 

Exécution de travaux de forgeage, exercices de trempe et de 
revenu basés sur les divers procédés étudiés en technologie pra- 
tique, exéculion d'outillage de réparateur de machines agricoles. 


Serrurerie : 


Exécution d’assemblages simples, par goussets, goujons, entailles, 
boulonnages, rivetage. 


Tolerie. — Soudage: 
. . . . : ca 
Exécution de travaux simples de tôlerie: exécution de soudure 


au chalumeau sur la tôle, sur de petites pièces de fonderie ou de 
‘er, recharge, erinitage. 


Menuiserie : 


Exercices simples de sciage, de rabotage, de perçage, de rainags, 
assemblages à entailles, à nu-bois, à tenons el mortaises. 


Electricité : 
“ 
Exercices de branchement d’appareils simples et de moteurs. 


IT. — DESSIN 


Croquis coté au crayon de pièces simples de machines agricoles, 
d'après mdèle, ou dessin projection cavalière. 

Application des règles des conventions normalisées pour les indi- 
cations d'exécution à l'atelier, 

Notions de normalisation (représentations normalisées et sym 
boles) : 

1° Des vis, boulons, goujons, écrous, rivets, clavettes, goupilles, 
rondelles, freins d'écrous; 

2° Des engrenages (dentures, profils des dents, module); 

3° Poulies, paliers, roulements à bille, chaînes; 

4o Organes de manœuvre ; 

5° Notions sur les ajustements et les tolérances; 

6“ Filetages anglais. 


III. — Français 


L'épreuve donnée à l’examen consistera dans une rédaction sr 
un sujet touchant un des aspects professionnel, moral ou social de 
la vie du jeune ouvrier. Elle servira en méme temps d'épreuve 
d'orthographe et de présentation, 


Observations. 


Les candidats an ‘erlifirat d'aptitude professionnelle doivent étre 
en mesure d'exprimer leur pensée avec clarté et simplicité. 

A cet effet, comple tenu de leur niveau individuel, toÿs conseils 
d'ordre grammatical, de strle et de vocabulaire devront leur avoir 
été donnés et expliqués Les notions indispensables d'orthographe et 
de grammaire leur auront été inculquées à l’occasion des travaux 
de francais et non présentées comme une discipline dogmatique. 

L'étude du français aura été conduite également.par la lecture 
commentée d'œuvres ou d'extraits littéraires et documentaires qui 
permettent aux candidats d'aborder l'ensemble des problèmes sus- 
ceplibles de les intéresser et de développer leur culture au triple 
point de vue professionnel, civique et moral. 


IV. — MATHÉMATIQUES 


Le programme de mathématiques consiste principalement en une 
revision et une consolidation des connaissances acquises à l’école 
primaire en vue de l'examen du certificat d’études primaires. HN 
aura été complété par les notions nécessaires à l'apprentissage du 
métier. ‘Auront été évilées avec soin les démonstrations qui 
n'auraient pas été comprises des élèves, Les théorèmes et les corol- 
laires auront été simplement énoncés et appliqués aux problèmes 
intéressant directement le métier, 


A. — ANITHMÉTIQUE 


Numération décimale. Nombres entiers. Nombres décimaux. 


Les quatre opéralions: addilion, soustraction, multiplication, 
division. 

Preuve par 9. 

Calcul mental rapide. 
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Nombres premiers: P. G. C. D., P. P. C. M., caractères de divi- 
Bibilité. 

Fractions ordinaires et décimales. Définition. Simplification. 

Réduction au même dénominateur. 

Opérations sur les fractions. Nombres fractionnaires. Fractions 
frréductibles. 

Puissances el racines, Extraction de la racine carrée. 

Rapports et proportions. Rapport de deux grandeurs. Grandeurs 
directement, inversement proportionneiles. Règies de trois. Echelles. 


Système métrique. Unités, symboles. Mesures de longueur, de sur- 
face, de volume, de peids. Relations de ces mesures. entre ekes. 
Densité et poids spécifiques. Unités modernes, loi de #M9. Unités 
de mesures anglo-saxonnes. Conversion en unités du système 
métrique. 

Nombres complexes. Mesures des arcs et des angles. Mesure du 
temps. 

Opérations sur Les nombres complexes. 


B. — GÉOMÉTRE 
a} Géométrie plane : 

Définition: corps, volume, surface, ligne poinf. Figures géormé- 
triques. 

La ligne droite. Définition, propriétés, applications, vérification 
d'une surface et d'un plan à l’aide d’instrufnents utilisés à l'atelier. 

Les angles. Définitions : angle aigu, angte obtus, angle droit, angles 
adjacents, angles opposés par le sominet, angles supplémentaires, 
angles cormpiémentaires. Rapporteur, 

Bissectrice d’un angle. Construction d'angles usuels 30°, 45°, 60e, 
90e, 120, 1390. 

Perpendiculaires et obliques. Sécantes. Symétrie. Distance d’un 
point à une droite. Constructions géométriques. 

Les circomférences. Définition. Cercle. Segment. Secteur, sécante, 
tangernte, 

Mesures des ares et des angles: angle au centre, angle inscrit, 
angle intérieur, angle extérieur à une circonférence. 

Diamètre perpendiculaire à une corde. 

Positions relatives d’une droite et d'une circonféreme, de deux 
circonférences, Constructions graphiques. Tangentes à une ou deux 
circonférences. Raccordement de droites et de circonférences. 

Les triangles. Définition. Bissectrices, médianes, hauteurs. Somme 
des augles d'un triangle, 

Triangle rectangle. Définition, propriétés. Relations métriques dans 
le triangle reclangle. Théorème de Pythagore. 

Triangle isocèle. Triangle équilaltéral, leurs propriétés. Calcul de 
Ja hauteur. 

Construction des triangles et cas d'égalité des triangles. 

Les quadrilatères: parallélogramme, rectangle, carré, losange, 
trapèze. Propriéiés générales. 

Polygones inserits et circonscrits, octogone, hexagone. Traçé, côté, 
apothème. Valeur des angles. 

Le cercle. Couronne, segment et secteur. 

Mesures des aires. Aires des principales figures planes précédern- 
ment éludiées. 
bi Géométrie dans l'espace : 

Etude pratique et sommaire du plan et de la droite dans l’espace, 
des plans et des droites paralièles ou perpendiculaires. 

Projections orthogonales d'un point, d'une droite, cas général et 
Cas particulier. . 

Les solides géométriques: cube, parallélépipède rectangle. Surface 
Jalérale, surface totale, volume. 

Prisme droit, Surface latérale, Surface f{otale. Volume. 

Pyramide et tronc de pyramide: surface latérale, surface totale, 
volume. 

Cylindre : développement, surface latérale, surface totale, volume. 

Cône: développement, surface ;atérale, surface totale, volume. 

Tronc de cône: développement, surface latérale, surface totale, 
volume. 

Sphère: surface, volume, 

Cubage: développement, tangente. 
€c\ Trigonométrie : 

Définition des lignes trigonométriques: sinus, cosinus, tangente. 

Lignes trigonométiriques des angles de 30°, 60°, 450. 

Relations entre les lignes trigonométriques d’un angle aigu. 

Utilisation des lignes trigonométriques dans la résolution des 
U'iangles reclangles. Applications. . 





V. — TECHNOLOGIE 


A. — Technologie générale 
1. — Notions très élémentaires de géologie, d'agriculture, en rap- 
port avec la technologie du machinisma agricole ; 
1° Etude des sols. — Constitutions ; 
a) Le sable, terres sableuses ; 
b) L'argilz, terres argileuses ; 
c) Le calcaire, terres calcaires ; 
d) Humus, ‘erres humifères ; 
e) Terres  silico-argileuses,  argilo-siliceuses, terres  argilo-cal- 
caires. 
2° Propriétés physiques des-sols 
a) Perméabilité ; 
b) Capillarité ; 
c) Echauffement du sol ; 
d) Ténacité, compacité. 


3° Amélisralion du sot : 
ai Les divers labours ; 
b) Hersage ; 
c) Le roulage ; 
d) Le binage ; 
e) Les quasi-labours. 


IL. — Etude des matériaux u'ilsés dans la construction des ma- 
chines agricoles 


Composition, propriétés, caractéristiques, usages, forme commer- 
Ciale (normalisation} : 
1° Métaux ferreux ; 
a) Fontes ; 
b) Fer ; 
C) Acier. 


20 Métaux non ferreux et leurs alliages. Notions sommaires: 
a) Cuivre ; 
b) Zinc ; 
c) Etain ; 
d) Nickel ; 
€e) Plomb ; ù 
fl) Les alliages cuüivreux : laitons, bronz:s : 
g) Les alliages blancs : soudures, antifrictions ; 
h) Métaux légers et leurs alliages. 


3° Produits divers utilisés dans les ateliers 3 
a) Cuir ; 
b) Caoutchouc ; 
c) Matières plastiques ; 
d) Bois ; 
e) Lubrifiants (huiles 2t graisses) ; 
f) Pétrole, essence. 
III. — Notions élémentaires sur les propriétés mécaniques des 
mélaux et les essais des métaux : 
a) Résistance : essai de traction ; 
b) Compression (flambage) ; 
c) Dureté : essai à la bille ; 
d) Résilience : essai au choc, 


IV. — Notions élémentaires sur les traitements des métaux : 
a) Traitements thermiques 
Trempe, ravenu, recuit : 
lions ; 


b) Traitements thermo-chimiques ; 
Cémentation, nitruration. 


mode opéraloire, but ei applica- 


V. — Travail des métaux à chaud % 
Principe de forgeage à la main. 


VI. — Travail des méiaux à froid ? 
a) Usinage : notions sommaires sur les angles caractéristiques 
d'un outil tranchant. Conditions d2 travail de ces outils ; 


b) Travail des métaux en feuilles. 
VII. — Protection contre la corrosion : 
Pellicule d'huile, peintures et vernis, polissage, galvanisation. 
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VIH. — Les machines-outils. Leur ‘travail : 
Notions élémentaires, description fonctionnelle des machines sui- 


vantes : 


de A l’atelier mécanique : 
a) Etaulimeur ; 
- b) Tour ; 
c) Fraiseuse ; 
d) Perceuse ; - 
e) Meule (caractéristiques ; les abrasifs, les agglomérants) ; 
? Machines à scier. 


2° A l'atelier serrurerie * 
a) Cisailles ; 
b) Poinçonneuses ; 
€) Grugeoir, 


3° A l'atelier de forge 
a) Martinet ;: 
b) Marteau-pilon pneumatique, à ressort mécan:que ; 
c) Machines à couder et à refouler. 
4o À l'atelier menuiserie 
a) Machines à scier ; 
b) Raboteuses ; 
c) Dégauchisseuses ; 
[ d) Mor:aiseuses ; 
e) Toupies ; 
1) Combinées. 
IX. — Fours : 
Notions très sommaires sur les fours couramment utilisés dans 
les ateliers de mécanique. 
X. — Les soudures : 
Autogènas (oxyacétylénique, ékectrique) et hétérogènes. Prin- 
cipes, Modes opératoires, Description des appareils utilisés. 
XI. — Appareils simples de levage et de manutention : 


Emploi et précautions à prendre pour l’utilisation des leviers, 
crics, vérins, palans, moufles, treuils, 


B. — Technologie professionnelle des machines aÿricoles 


I. — Historique et évolution du machinisme agricole ; 

N. — Description des machines agricoles. 

Dans ce chapitre sont groupées les machines les plus couramment 
ulilisées qui auront dû être particulièrement étudiées. Celle étude 
aura été complétée par celle des machines employées plus spéciale- 
ment dans Ja région où demeure le candidat suivant les indications 
données par la profession. 

Machines les plus courantes : 

Description fonctionnelle et utilisation : 

4° Machines de cullure et de préparation du sol : 

Différents types de charrues, pulvérisateurs, rouleaux, homes, 

es nerses, canadiens, déchaumeuses ; 

20 Machines d’entrelien : 

Bineuses, pulvérisateurs, powdreuses, distributeurs d'engrais, 


3 Machines pour les semis et fa plantation : 
a) Semoirs ; 
b) Planteuses, 
4o Machines de récolle el de fenaison : 
Faucheuses, faneuses et rateaux ; 
Ca- Moissonneuses-lieuses, moissonneuses-batteuses, presses ramas- 
seuses ou botteleuses, Arracheuses de lubercules, 
vo Instruments d'intérieur de ferme : 
a) Batteuses, engreneurs, presses, botteleuses, élévateurs et 
monte-gerbes ; 
b) Tarares, trieurs ; 
c) Appareils de manutention de grains et fourrages en vrac ; 
ues d) Aplatisseurs, moulins, concasseurs, coupe-racines, décrolteurs 
de betteraves, scies à bûches ; 
Appareils de laiterie, machines à traira, écrémeuses, baratles, 
malaxeurs ; 
Ph Pompes diverses. 
Machines utilisées régionalement. 


Les 
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C. — Technologie professionnelle mécanique 


A. — Notions élémentaires sur les moteurs © 
Moteurs à explosion, cycles à 4 et 2 temps 
Description fonctionnelle ; 
Distribution, graissage, refroidissement ; 
Carburation, carburateurs, pompes ; 
Allumage par magnéto, delco. 
Moteurs à sombustion, cycles à 4 et 2 temps 4 
Semi-diésel, injection, pompes, injecteurs ; 
Bougies de réchauflage. 
Moteurs fixes: 
Tracteurs agricoles, à essence, pétrole, diesel et semi-diesel, à 
roues et à chenilles, 
Motoculteurs. 


B. — Equipement électrique agricole, 
D. — Technologie professionnelle pratique, 
1. — Mécanique. Ajustage. Outillage du réparateur de machines 
agricoles. 


Outillage d'usinage à main: 
a) Burinage, burin, bédane, gouge, grain d'orge. Fabrication, 
angles d'affülage, trempe ; 
Ub) Limage. Différentes sortes de limes, leurs caractéristiques. 
Usage et entretien; 
c) Sciage. Scie à main, monture et limes, usage et entretiens 
d) Outillage divers. Pinces, clés, tournevis. 
Outillage de fixation. 
Etablis, étaux, serre-joints, description, emploi, entretien. 
Outillage de perçage: 
a) Forets, porte-forets: emploi, entretien des machines à percer; 
b) Technique du perçage suivant la précision imposée ; 
c) Alésage à main: son but, sa technique, alésoirs à main, 
tourne à gauche. 
Outillage de filetage à main: 
Généralités principes du filetage ; 
Différents genres de filets S. EL, Withworth: 
Différentes sortes de tarauds et de filières, modes d'emploi, en- 
tretien ; 
Diamètre pratique de perçage, 
Outillage de définition: 
Grattoirs, but de technique du grattage, rôdage, but du rôdage, 
pierre à huile. 
Outillage de meulage : 
Différentes sortes de meules, mode de travail; 
Choix des meules, montage, équilibrage, vitesses ; 
Appareiï de protection el précautions à prendre contre les acci- 
dents ; 
Entretien des meules: retaillage au diamant et au diabolo. 
Outillage de traçage : 
Différents modgs de traçage: à plat, en j'air-axes el plans de 
symétrie. 
Instruments de traçage, description, emploi, entretien : 
a) Règles, équerres, niveaux, fil à plomb, ecimblots; 
b) Marbre, é juerre et dés de traçages, vés, calibres fixes et régla- 
bles ; 
c) Instruments du tracé. Pointes à (racer, trusquin, compas à 
pointes, pointes ; 
d) Enduils: lait de chaux, blanc de Meudon, sanguine, sulfate 
de cuivre, 
Instruments de mesure et de vérification : 
Instruments de mesure: mètre, réglet gradué, pied à coulisse, rape 
porteurs d’angles. 
Instruments de vérificalion: compas d'épaisseur, compas d'inté- 
rieur, équerres, calibres, bagues et tampons à tolérance, 
Les machines outils, leur utilisation : 
a) Elaux-limeurs, montage des pièces; 
b) Machines à percer, sensitives et à colonnes; 
c) Machines à scier; 
d) Tours parallèles, à charioter et à fileter; 
e) Précautions à prendre pour éviter les accidents, entretien des 
machines, 














462 CONSEIL ECONOMIQUE 


10 Juillet 1956 





IL, — Mécanique, machines agricoles : 

Montage, réglage, entretien, réparations des machines énumérées 
en technologie professionnelle ($ B), 

HI, — Mécanique. Tracteurs agricoles, Moteurs: 

Recherche mélhodique des pannes, 

IV. — Forge, serrurerie : 

Outillage de forge à main, description, utilisation, entretien: 

a) Supports de pièces: enclumes el accessoires, bigornes, élau à 
chaud ; 

b) Outils de frappe, marteaux divers; 

c\ Outils de percussion, chasses diverses, dégorgeoirs, poinçons 
tranches, gouges étampes ; 

d) Outils supports, tenailles diverses; 

e) Outils accessoires, casse-fer, griffon, griffes, tranchels, man- 
drins, servantes. 

Procédés de chaaffage %æs pièces. 

Feux de forge, bâti de forge, foyer. 

Soufflage, soufflets, ventilateurs tuyère. 

Evacuation des fumées, hottes, cheminées, aspirateurs, accessoires 
de foyer. 

Préparation, allumage el conduile du feu. 

Pistinction des différentes chaudes, température de forgeage. 

Procédés généraux de forgeage 

Forme et poids de l'élément brut (échantillon capable) détermi- 
nalion de la forme de l'ébauche, étude des phases de transformation 
d'une pièce forgée à la main, perte au feu, 

Défaut des prèces forgées. 

Uljisation des divers fondants: 

RBrassage à la forge; 

Traitements thermiques des métaux, 

Forgeage : 

Dressage, égauchissage, étirage, cintrage, soudage, étampage, 
poinçconnage, mândrinage, bigornage, épaulement, dégorgement. 

Soudage : 

Procédés courants de soudage à la forge; 

Les accidents pouvant survenir pendant les travaux de forgeage; 

Précautions à prendre pour les éviter, 

Serrurerie : 

Assemblage ne pouvañt être démonté, procédés divers de fixa- 
tion, rivetage, agrafage, soudures, brasures. 

Assemblage pouvant être démonté, procédés divers de fixation, 
vis, boulons, écrous, goujons, rondelles, goupilles, clavettes, frein 
d'écrous. 

Tôlerie et soudage : 

Méthode de travail de la tôle, emboutissage, dressage, planage. 

Bordage : bord en collet, bord en fond, collet en pince, bord et 
cordon, transformation du métal; ÿ 

Travail du tube : rayon normal de cintrage, remplissage des tubes/ 
acier, cuivre, aluminium, cintrage à la main. 

Soudure oxy-acétylénique : 

Description, emploi et réglage des appareils employés, bouteilles 
et détendeurs, chalumeaux, précautions à observer, préparation des 
surfaces à souder, procédés de soudure ; ; 

Principes de soudo-brasage: méthodes employées pour soudo- 

brasage des aciers, fontes aluminium et alliages; 

Oxvcoupage : principe, emploi du chalumeau oxycoupeur, défauts 

de coupe, réglage. 

Soudure électrique : 

a) Par résistance, par points, en bouts, description et réglage du 

matériel; 

b) A l'arc: 

Matériel employé. Caractéristiques générales, conditions d'em- 
ploi, d'entretien, électrodes nues et enrobées, outils et 
accessoires du soudeur. Préparation du travail, Méthode de 
soudage à l'arc, qualités et défauts des soudures. Rappel des 
règles de sécurité. 

V. — Electricité (notions sommaires) : 

A. — Courant continu et courant alternatif, intensité, tension, résis- 
tance d'un conducteur: dégagement de chaleur dans les conducteurs, 
tension ou différence de potentiel entre deux points, loi d'Ohm, 
unités électfiques (ampère, ohm, volt watt). 

B. — Force motrice, considérations générales, branchement de 
moteurs, étoile, triang'e, rhéostats, coupe-circuits, 

Dérivations, prise de courant, interrupteur; 

Conseils pratiques pour éviter les accidents et les incendies. 





= — 

VL — Menuiserie : . 

L'établi, ses accessoires, matérie! de maintien 

Outils divers, marteaux, maillets, points carrés, ciseaux, bédane, 
gouges, rabots, riflard, varlope, guillaume, scies, mèches,” vilebre- 
quins, matériel de serrage, serre-joints, presse. 

Entaillage (emploi des outils): a) en fil couché; b) en travers: 
€) en bout, 

Sciage (emploi des outils): a) en fil; b) en travers; c) sciages 
fermés. 

Rabotage (emploi des outils): a) dégrosstssage; b) dressage; 
C) replanissage. 

Surfaces quelconques (emploi de Ha râpe, lime, racloir, plane): 
a) droites courtes; b) courbes courtes, 


Travail du Lois à la machine: 
Sciage à la cie circulaire, à ruban: 
Principes du sciage, mode opératoire, prévention des accidents: 
Rabotage, dégauchissage: mode opératoire ; 
Toupillage : principe, outillage de la toupie, précautions à prendre. 


VIT. — Hygiène, législation du travail: 
Prévention des accidents. 


A. — lygiène: 
a) Hygiène de la personne, de la peau, des voies respiratoires 
de l'appareil digestif, des nerfs: l’eau, l'air,-les aliments. 
b) Hygiène de la maison et de l'atelier ou du chantier; 
c) Les maladies sociales: alcoolisme, tuberculose, maladies 
vencriennes ; : 

oc +8 malaflies contagieuses. Précaulions À prendre. 
laccination, 


B. — Législation du travail: 
a) Le contrat d'apprentissage ; 


b) Les cours professionnels ; 
c) Le contrat du travail; 


d) La rémunération ; à 

e) Les horaires ; , 

f) Le travail des femmes et des enfants: , 

g) La sécurité sociale et les allocations familiales; ” 

h) Les conventions collectives du travail; 

i) La juridiction du travail. 3 
C. — Prévention des accidents: "À 
Définilion de l'accident du travail: \ 


a) Caugs des aecidents du travail! 
— causes originelles: physiologiques, psychologiques, tech- 
niques, saisonnières ; . 
— causes immédiates; 
b) Conséquences des accidents du travail: 
— pour l'ouvrier; 
— pour l'employeur; 
— pour la collectivité; 
c) Moyens d'éviter les accidents: 
— remèdes aux causes originelles; 


— remèdes aux causes immédiates: surveillance des ateliert 
et des chantiers; 


d) L'esprit de sécurité: 
— connaissance du danger; 
— connaissance et application de la prévention; 
— contrôle de soi-même ; 
— rejets des préjugés ; 
— qualités que doit posséder un ouvrier de la métallurgie, 





ANNEXE No 3 





Outillage installé dans la remorque du camion-atelier 
de la chambre dés métiers de Loire-inférieure. 


7 étaux; 

4 perceuse; 

4 meule ; 

1 poinçonneuse-cisaille ; 

1 machine multiple S. FI. 0. M. E. ({our, fraiseuse, aléseuse, etc.); 
3 postes de soudure électrique ; 

3 postes de soudure autogène. 

Cet équipement permet l'enseignement de vingt-cinq élèves. 
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Cases: : 


ANNEXE N° 4 


a — 


Prix du matériel et de l'outillage divers d’un camion-atelier type. 


à to sun ce strass ours ... 1.000.000 suivant force. 

4 poste de soudure électrique... 150.000 suivant modèle et 
importance, 

1 poste de soudure autogène...... 79.000 » 


À DTESSE ssssscssomsssesssesssesess 150.000 
4 perceuse «..ssssssssosocsosese 220.000 
4 petite Perceuse......sssessessese 120.000 Ed 
1 petite scie à -rUDAN...........e. 200.000 
A dégauchisseuse ,....ssssssssesse 125.000 


Enclume CRETEIL LITIITILILLLIEE 25.000 
Etau ..... CRRRERIRERLILLEELERLREREL) 10.009 (il faut en com- 


prendre plusieurs). 
Petit outillage : 
Perceuse électrique............ ” 27.500 
Support poir perceuse électrique. 241.000 
Marteau, limes, e@lC.......ss.ese 20.000 
Cisaille à tôle...... soosénñocsens ts 45.000 (suivant force). 
Filières et tarauds.....osove.ees 35.000 


Total MINIMUM. ...oesssssesss 2.903.500 
6 0 &— 





2° Avis formulé par le Conseil économique au cours de sa 
séance du 26 juin 1966 sur l’étude des moyens propres à rete- 
nir dans la vie rurale les artisans ruraux auxiliaires de l’agri- 
cuiture, 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution du 21 décembre 1955 par laquelle il s’est 
saisi de l’étude des moyens propres à retenir dans la vie rurale 
les artisans ruraux auxiliaires de l’agriculture ; 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. Robert Canon- 
ville, au nom de la commission de l'agriculture; 


1. Considérant la nécessité de garder au village un noyau 
d'artisans qualifiés, prestataires de service, capables de satis- 
laire aux exigences de la vie rurale, notamment en assurant 
le service après vente et d'éviter une accentuation de l'exode 
rural (1); 

2. Considérant que par suite du genre de cultures et de la pré- 
paration du sol, les machines agricoles utilisées différent sui- 
vant les régions et qu'en conséquence le professionnel doit 
parfaire son instruction dans le milieu agricole où il vit; 


3. Considérant qu'il est indispensable de perfectionner l'ins- 
truction des professionnels afin de les réadapter aux méthodes 
nouvelles ; 


4. Considérant que l’élève-artisan, qui à obtenu son certifi- 
cat d'aptitude professionnelle, à souvent tendance à se placer 
dans les établissements industriels ; 


>. Considérant Finsuffisance du nombre des centres de forma- 
tion professionnelle accélérée pour répondre aux besoins 
actuels ; 

(4) Le texte de ce considérant résulte de Fadoption à main levée 
d'un amendement présenté par le groupe de l’artisanat. Le texte de 
la commission auquel il se substitue était le suivant: 

Considérant la nécessité de garder au village un noyau d’arti- 
sans qualifiés, vendeurs et prestataires de service, capables de satis- 
laire aux exigences de la vie rurale, et d'éviter une accentuation de 
l'exode rural. « 








6. Considérant que l’évolution des méthodes de travail impose 
le recours à des techniques nouvelles et exige un équipement 
moderne très onéreux pour de jeunes artisans ruraux, 


7. Considérant que les moyens financiers des artisans ruraux 
sont dans l’ensemble limités et que, le plus souvent, il leur 
est impossible d'acquérir les instruments dont ils auraient le 
plus grand besoin, 


Emet l'avis (1): 

1. Que la formation professionnelle des artisans ruraux âuxi- 
liaires traditionnels de lagriculture soit réadaptée aux cond 
tions nouvelles afin de les maintenir dans le monde rural et 
ainsi de faire face aux besoins nouveaux de la populalion agri- 
cole (2); 

2. Que la formation de base des artisans auxiliaires de l'agri- 
culture soit complétée par là connaissance des techniques et 
des opérations essentielies permettant de répondre à l'ensem= 
ble des besoins de l'équipement du monde agricole (3) ; 

3. Que des cours de perfectionnement dans les écoles de 
mécanique agricole et de nouveaux centres de formation profe- 
sionnelle accélérée soient créés et judicieusement répartis, en 
particulier dans les régions agricoies où ils font défaut; 

4. Qu'il convient de ne plus envoyer des stagiaires d’une 
région à une autre, mais de les former autant que possible 
dans le centre le plus proche, afin qu'ils soient en mesure d'ap- 
prendre les particularités des machines employées dans leur 
région ; 

5, Que l'apprentissage fait chez l'artisan rural, dans le milieu 
où l'apprenti est appelé à vivre, soit développé, parce qu'à 
constitue une des meilleures formations ; 

6. Que des cours régionaux appropriés soient donnés par 
des professeurs itinérants sous la responsabilité des chambres 
de métiers, en collaboration avec la profession, à tous les arti- 
sans intéressés, soit à l'aide de camions-ateiiers disposant du 
matériel et des machines utilisées dans la région, soit dans un 
atelier artisanal avec des machines-oûtils et du matériel appar- 
tenant aux chambres de métiers; 


m 


7. Que l'outillage du camion-atelier pourrait être également 
mis à la disposition de la formation professionnelle des jeunes 
apprentis faite chez le maitre-artisan ; 

8. Que les capitaux nécessaires soient prêtés à faible taux 
d'intérêt aux artisans ruraux désirant équiper convenablement 
leur atelier et le moderniser suivant l'évolution de la technique ; 

9. Que toutes dispositions utiles soient prises d'urgence en 
vue d'accorder aux artisans le bénéfice de la détaxe de 15 p. 100 
sur l'achat du matériel nécessaire à leur activité profession- 
nelle ; 





(1) Le vote à été acquis au scrutin public par 150 voix sur 13% 
votants (voir résultats du scrutin en annexe). 

(2) Le texte de cet alinéa résulte de l'adoption à main levée d'un 
amendernent présenté par le groupe de l'artisanat. Le texte de la 
commission, æuquel il se substitue, était ke suivant: 

« Qu£g ja formation professionnelle des artisans ruraux auxiliaires 
traditionnels de l’agriculture soit réadaptée aux conditions nou- 
velies afin de maintenir ces prestataires de service dans le monde 
rural et üïnsi de faire face aux besoins nouveaux de la population 
agricole, » V5 

(3) Le texte de cet alinéa résulte de l'adoption, à main levée, 
d’un amendement présenté par le groupe de l'artisanat, Le texte 
de la commission, auquel il se substitue, était le suivant: 

« Que soit formé un artisanat auxiliare de l’agriculture dont la 
formation de base serait complétée par la connaissance ges techni- 
ques et des opérations essentielles permettant de répondre à l'en 
semble des besoins de l'équipement du monde agricole, » 
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ANNEXE 


Sorutin 
sur l'ensemble du projet d'avis présenté par M. R. Canonrille. 


Nombre de votants 
On voté POUF .....sossovese.see < 400 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (1:20). 


Groupe de l'agricullure, — MM. d'Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Blaise (F. O.), Bonjean, Bouchard, Carroué ({C. G. T.), Chatras, Chau- 
vin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de Graville, 
Ferré, Forggt, Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon; Hadengue, 
Haniquant (C. F. T. C.), Havard, Lacaille, Lepicard, Lequertier, 
Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van 
Graefschepe. : 


Groupe de l'artisanat. — MM. André, Boulland,, Canonville, Chopin, 
Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné, 

Groupe des associations farmniliales, — MM. Dary, Houist, Leroy 
{Louis,, de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des classes moyennes, — MM, Millot, Tisserand. 


Groupe des "oopératives, = MM, Benoist, de Laulanié, Marlin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat 





Groupe des entreprises nalionatisées. — MM. Bour, Ferlet, Le 
Hénaff, Lutfalla. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises coramerciales. — MM. Barlangue, Chauetrard, Deieau 
{ Gustave }, Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire - ALdoire, 
Paquetle, Stoll. 

Entreprises industrielles. — MM.’ Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingermnbre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Groupe de la Pensée française. — MM. Branger, Byé, Dumonlier, 
Philip, Sauvy, Soula. 

Greupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM Gondouin, Hervouet, Le Ferme. Valterre. 

C. F, T. C.. — MM. Bouiadoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lie: 
nart, Mayoud, Faillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vanden- 
Sussche, Vansieleghem, Willame. ; 

C. G. T. == MM, Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Subreville. 

C. G. T.-F, O0: — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 

C. T. Intelectuels. — M, Wolff. 

Groupe de l'Union française. — MM. Bicheron (C. G. C.), Bouruet- 
Aubertot, Delavignette, Djibo (C. G. T.), Graëve, Jourdain, Lawrence, 
Monthé, N'Diaye (CG. G. T.-F, O.), Poilay, Rakolobé (CG F, T. C.). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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